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AVIS AUX LECTEURS 

La Gazette officielle du Québec Partie 2 intitulée « Lois 
et règlements » est publiée au moins à tous les mercre­
dis en vertu de la Loi sur la Législature (L .R .Q. , chap. 
L-1 ) et du Règlement concernant la Gazette officielle 
du Québec (Décret 3333-81 du 2 décembre 1981 modi­
fié par le Décret 2856-82 du 8 décembre 1982). Lors­
que le mercredi est un jour férié. l'Éditeur officiel du 
Québec est autorisé à la publier la veille ou le jeudi 
suivant ce jour. 

1. La Partie 2 contient: 

1° les lois sanctionnées avant leur publication dans le 
recueil annuel des lois; 

2° les proclamations des lois; 

3° les règlements adoptés par le gouvernement, un 
ministre ou un groupe de ministres ainsi que les règle­
ments des organismes gouvernementaux et des orga­
nismes parapublics visés par la Charte de la langue 
française (L.R.Q. . chap. C - l l ) qui . pour entrer en 
vigueur, sont soumis à l'approbation du gouvernement, 
d'un ministre ou d'un groupe de ministres; 

4° les décrets du gouvernement, les décisions du 
Conseil du trésor et les arrêtés ministériels dont la 
publication à la Gazette officielle du Québec est requise 
par la loi ou par le gouvernement; 

5° les règlements et les règles adoptés par un orga­
nisme gouvernemental qui, pour entrer en vigueur, ne 
sont pas soumis à l'approbation du gouvernement, d'un 
ministre ou d'un groupe de ministres, mais dont la 
publication à la Gazette officielle du Québec est requise 
par la loi; 

6° les règles de pratique adoptées par les tribunaux 
judiciaires et quasi judiciaires; 

7° les projets des textes mentionnés au paragraphe 3 
dont la publication à la Gazette officielle du Québec est 
requise par la loi avant leur adoption ou leur approba­
tion par le gouvernement. 

2. L'édition anglaise 

L'édition anglaise de la Gazette officielle du Québec 
est publiée au moins à chaque mercredi sous le titre 
<« Part 2 LAWS AND REGULATIONS ». Lorsque le 
mercredi est un jour férié. l'Éditeur officiel du Québec 
est autorisé à la publier la veille ou le jeudi suivant ce 
jour. 

L'édition anglaise contient le texte anglais des docu­
ments visés aux paragraphes 1°, 2°, 3°, 5°, 6° et 7° de 
l'article I. 

3 . Tarification 

1° Tarif d 'abonnement 

Partie 2 70 $ par année 
Édition anglaise 70 $ par année 

2° Prix à l'exemplaire 

Le prix d'un exemplaire de la Gazette officielle du Québec 
est de 4 $. 

Pour toute demande de renseignements concernant la 
publication d 'avis , veuillez communiquer avec: 

Pierre Lauzier 
Service de la Gazette officielle 
1283, boul. Charest ouest 
Québec, G I N 2C9 
Téléphone: (418) 643-5195 

Tirés-à-part ou abonnements: 

Ministère des Communications 
Service à la clientèle 
C P . 1005 
Québec. G I K 7B5 
Téléphone: (418) 643-5150 

Prière de faire part de tout changement d'adresse six 
semaines avant la date du déménagement et de retour­
ner l'étiquette portant l 'ancienne adresse. 
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CABINET m LIEITENANTGOI V E R N E I R 

Québec, le 19 mars 1985 

Aujourd'hui, à dix-neuf heures trente minutes, il a plu 
à l'honorable lieutenant-gouverneur de sanctionner le pro­
jet de loi suivant: 

30 Loi n° 1 sur les crédits. 1985-1986 

La sanction royale est apposée sur ce projet de loi par 
le lieutenant-gouverneur. 

L'Éditeur officiel du Québec 

P R O V I N C E D E Q U É B E C 

32' LÉGISLATURE 

5' SESSION 

QUÉBEC, LE 1 9 MARS 1 9 8 5 
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ASSEMBLEE NATIONALE 
CINQUIÈME SESSION TRENTE DEUXIÈME LÉGISLATURE 

Projet de loi 30 
(1985. chapitre 1) 

Loi n° 1 sur les crédits, 1985-1986 

Présenté le 19 mars 1985 
Principe adopté le 19 mars 1985 
Adopté le 19 mars 1985 
Sanct ionné le 19 mars 1985 

Éditeur officiel du Québec 
1985 
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NOTES EXPLICATIVES 

Ce projet de loi a pour objet d'autoriser le gouvernement à payer sur 
le fonds consolidé du revenu une somme de 177 549 500.00 $ représentant 
'/i2 des crédits du programme «Prestations d'aide sociale» du ministère 
de la Main-d "oeuvre et de la Sécurité du revenu, et lk des crédits du 
programme « Sécurité du revenu des chasseurs et piégeurs cris » du même 
ministère. 

Cette somme apparaît au budget des dépenses du Québec pour l année 
financière 1985-1986. 
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Projet de loi 30 

Loi n° 1 sur les crédits. 1985-1986 

LE P A R L E M E N T DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 

i* ;549 I . Le gouvernement est autorisé à prendre sur le fonds consolidé 
j ^ u ' 0 0

 s du revenu une somme maximum de 177 549 500,00 $ pour le paiement 
iys5i98rt d'une partie du budget des dépenses du Québec présenté à l'Assemblée 

nationale pour l'année financière 1985-1986. auxquelles il n'a pas été 
autrement pourvu. 

Cette somme se partage ainsi: 

1° 174 334 825.00 $ représentant >/i2 des crédits à voter pour le 
programme 6 « Prestations d'aide sociale » du ministère de la Main-
d'oeuvre et de la Sécurité du revenu; 

2° 3 214 675,00 $ représentant 'Ai des crédits à voter pour le 
programme 8 « Sécurité du revenu des chasseurs et piégeurs cris » du 
ministère de la Main-d'oeuvre et de la Sécurité du revenu. 

Entité en 2 . La présente loi entre en vigueur le 19 mars 1985. 
v i g u e u r 
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Proclamations 

IL s i 
Gouvernement 

du Québec 

I (.11 I I s I \ \ l o \ l \ t , \ | 

Proclamation 

CONCERNANT l'entrée en vigueur de certaines dispo­
sitions de la Loi sur le cinéma ( 19X3. chap 37) 

L E GOUVERNTMF.NI IU QUEBEC PROCIAMI CI n i I 

SUIT: 

Les articles 76 à 78. 80 à 82. 84 a 90. les para­
graphes 1° et 7° du premier alinéa et le deuxième alinéa 
de l'article 135. ainsi que les articles 138 a 144. 14') à 
153. 173 à 176. I7X à 181. 195. 196. 2(H). 201 el 203 à 
206 de la Loi sur le cinema entrent en vigueur le 13 
mars 19X5. 

Les articles 100 et 197 de cette loi entrent en vigueur 
le I avril 1985 

RAPPEI : 

La présente proclamation tait suite à une proposition 
du ministre des Affaires culturelles adoptée le 13 mars 
1985. par le décret du Gouvernement du Quebec numé­
ro 446-85. 

La Loi sur le cinéma a été sanctionnée le 23 |um 
1983. 

En vertu de l'article 211 de cette loi. celle-ci entre en 
vigueur a la date fixée par proclamation du gouverne­
ment, à l'exception des dispositions exclues par cette 
proclamation, lesquelles entreront en vigueur a une date 
ultérieure qui sera fixée par proclamation du gouverne-
ment 

Conformément au décret du Gouvernement du Qué­
bec numéro 2521-83 du 6 décembre 1983. cette loi est 
entrée en vigueur par proclamation, le 14 décembre 
19X3. à l'exception des articles 9 à 14. 36. 37. 39. 6 3 . 
64. 76 à 122. 135. 138 à 144. 149 à 166. 173 à 184. 
I8X à 191. 194 à 201 . 203 a 208. 

Conformément au décrel du Gouverncmenl du Qué­
bec numéro 290-84 du X lévrier 19X4. les articles 9 à 
14. 36. 37. 39. 207 el 20X de cette loi sont entrés en 
vigueur par proclamation, le 20 février 19X4 

Conformément au décrel du Gouvernement du Qué­
bec numéro 632-84 du 21 mars 1984. les articles 6 3 . 64 

el 191 de cette loi sont entrées en vigueur par procla­
mation, le I" avril 1984. 

Quebec, le 13 mars 1985 

Le sous-prttcureur vénérai. 
DANIFI JACOBY 

Libro: 507 
folio. 173 

6993 
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|L.S.I J . GILLES LAMONTAGNE 
Gouverne me ni 

du Québec 

Proclamation 

CONCERNANT l'entrée en vigueur des articles 217 à 
225 de la Loi modifiant diverses dispositions législa­
tives ( 1984. chap. 47) 

L E GOUVERNEMENT DU Q U É B E C PROCLAME CF. QUI 

SUIT: 

Les articles 217 à 225 de la Loi modifiant diverses 
dispositions législatives entrent en vigueur le 13 mars 
1985. 

RAPPEI : 

La présente proclamation fait suite à une recomman­
dation du ministre responsable de l'application des lois 
professionnelles adoptée le 13 mars 1985. par le décrel 
du Gouvernement du Québec numéro 460-85. 

La Loi modifiant diverses dispositions législatives a 
été sanctionnée le 21 décembre 1984. 

En vertu de l'article 228 de cette loi. celle-ci est 
entrée en vigueur le 21 décembre 1984. à l'exception: 

1° de l'article 7 qui est entré en vigueur le 15 
novembre 1984; 

2° des articles 6 el 144 à 146 qui sont entrés en 
vigueur le I" janvier 1985 ainsi que des articles 181. 
185. 186. 213 et 214 qui entreront en vigueur le I" 
avril 1985: 

3° des articles 22 à 25. 31 . 128 a 132. 137. 191. 
192. 195 à 197. 202 et 217 à 225 qui entreront en 
vigueur à la date fixée par proclamation du gouverne­
ment, à l'exception des dispositions exclues par celle 
proclamation, lesquelles entreront en vigueur aux dales 
ultérieures fixées par proclamation du gouvernement. 

Conlormémenl au décrel du Gouvernement du Qué­
bec numéro 355-85 du 21 lévrier 1985. les articles 23 à 
25. 191. 192. 195. 196 et 197 de celle loi sont entrés 
en vigueur par proclamation, le 22 février 1985 

Conlormémenl au décrel du Gouvernement du Qué­
bec numéro 356-85 du 21 février 1985. l'article 137 de 
cette même loi est entré en vigueur par proclamation, le 
I ' mars 1985. 

Conformément au décret du Gouvernement du Qué­
bec numéro 409-85 du 6 mars 1985. l'article 22 de 
celte loi entre en vigueur par proclamation, le 13 mars 
1985. 

Québec, le 13 mars 1985 

Le sous-procureur général. 
DANIFI JACOBY 

Libro: 507 
Folio: 174 

6993 
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| L . S . | J GILLES LAMONTAGNE 
Gouvernemenl 

du Québec 

Proclamation 

CONCERNANT l'entrée en vigueur de l'article 3 de la 
Loi modifiant diverses disposi t ions legislatives 
concernant les transports (1984. chap. 23) 

L E GOUVERNEMENT DII QUÉBEC PROCLAME CI OUI 
SUIT: 

L'article 3 de la Loi modifiant diverses dispositions 
législatives concernant les transports entre en vigueur le 
13 mars 1985. 

R \PPEI.: 

La présente proclamation lait suite à une recomman­
dation du ministre des Transports adoptée le 13 mars 
1985. par le décret du Gouvernement du Québec numé­
ro 49b-85. 

La Loi modifiant diverses dispositions législatives 
concernant les transports a été sanctionnée le 20 juin 
1984. 

En vertu de l'article 49 de cette loi. celle-ci est 
entrée en vigueur le 20 juin 1984. à l'exception des 
articles 3 à 7. 12 et 26 à 30 qui entreront en vigueur à 
toutes dates ultérieures fixées par proclamation du gou­
vernement 

Quebec, le 13 mars 1985 

Le sous-procureur général, 
DANM I JACOBS 

Libro: 507 
folio: 175 

6993 
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| L . S . | 
Gouvernement 

du Québec 

J. GILLES LAMONTAGNE 

Proclamation 

CONCERNANT l'entrée en vigueur de la Loi électorale 
(1984. chap. 511 

LE GOUVERNFMENT DU QUÉBEC PROCLAME CE OUI 

La Loi électorale entre en vigueur le 1-3 mars 1985. à 

L'article 94 de cette loi entre en vigueur le I juillet 
1985. 

RAPPEL: 

La présente proclamation l'ait suite à une proposition 
du ministre délégué à la Réforme électorale adoptée le 
13 mars 1985. par le décret du Gouvernement du 
Québec numéro 444-85. 

La Loi électorale a été sanctionnée le 21 décembre 
1984. 

En vertu de l'article 563 de cette loi. celle-ci entre en 
vigueur à la date fixée par proclamation du gouverne­
ment, à l'exception des dispositions exclues par cette 
proclamation, lesquelles entreront en vigueur à toutes 
dates ultérieures fixées par proclamation du gouverne­
ment. 

Québec, le 13 mars 1985 

Le sous-procureur général. 
DANIEL JACOBY 

SUIT: 

l'exception de l'article 94 

Libro: 507 
Folio: 172 

6993 
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Règlements 

Avis d'approbation de règlement 

Code des professions 
(L .R .Q. . chap. C-26) 

Le président de l'Office des professions du Québec 
donne avis par les présentes, conformément a l'article 
1X6 du Code des professions, que le Règlement sur les 
normes relatives aux permis habilitant les chiroprati-
ciens à faire de la radiologie a été approuvé sur la 
recommandation du ministre responsable de l'applica­
tion des lois professionnelles, monsieur Yves Bérubé. 
le 27 mars 19X5. en vertu du décret 593-85 apparais­
sant ci-dessous avec le texte du règlement tel qu'il a été 
approuvé. 

En conséquence, ce règlement entre en vigueur le 
jour de la publication à la Gazelle officielle du Québec 
d'un avis qu'il a été approuvé par le gouvernement 

Le président de l'Office 
des professions du Québec. 
ANDRÉ DESGAGNÉ 

Gouvernement du Québec 

Décret 593-85, 27 mars 1985 

Code des professions 
( L . R . Q . . chap C-26) 

Chi ropra t ic iens 
— Normes relatives aux permis habilitant à faire 
de la radiologie 

CONCERNANT le Règlement sur les normes relatives 
aux permis habilitant les chiropraticiens à faire de la 
radiologie 

A T T E N D U QUE l'article 1X5 du Code des professions 
(L .R .Q. . chap. C-26) prévoit qu 'à l'exception d'un 
médecin, d'un médecin vétérinaire ou d'un dentiste, nul 
professionnel ne peut faire de radiologie sur les êtres 
vivants sans détenir un permis visé à l'article 186 de ce 
code; 

A T T E N D U OUI; l'article 186 de ce code prévoit que 
l'Office des professions fixe les normes de délivrance 

et de détention des permis habilitant à faire de la 
radiologie; 

ATTENDU out: l'article 187 de ce code prévoit qu'un 
professionnel qui désire obtenir un permis visé à l'ar­
ticle 186 en fait la demande au Bureau de la corpora­
tion dont il est membre et que le Bureau de cette 
corporation délivre le permis, dans le cadre des normes 
de l'Office, si le professionnel remplit les conditions 
prescrites par ces normes: 

A T T E N D U QUE l'Office a adopté, par résolution, le 
Règlement sur les normes relatives aux permis habili­
tant les chiropraticiens à faire de la radiologie: 

A I T E N Q U Qu'il a lieu d'approuver ce règlement: 

II. EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation du ministre responsable de l'application des lois 
professionnelles: 

Q U E le règlement en annexe du présent décret soit 
approuvé sous le titre de Règlement sur les normes 
relatives aux permis habilitant les chiropraticiens à faire 
de la radiologie. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
Louis BERNARD 

Règlement sur les normes relatives aux 
permis habilitant les chiropraticiens à 
faire de la radiologie 

Code des Professions 
(L .R.Q. . chap. C-26. art. 186) 

SECTION I 
COMITÉ SUR LES PERMIS DE RADIOLOGIE 

I . Le comité sur les permis de radiologie est composé 
de trois membres, dont un responsable, nommés par le 
Bureau de l'Ordre des chiropraticiens du Québec. Ces 
membres sont choisis parmi les chiropraticiens inscrits 
au tableau de l'Ordre depuis au moins trois ans et 
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titulaires d'un permis de radiologie délivré conformé­
ment au présent règlement. Ils entrent en fonction dès 
leur nomination et le demeurent jusqu'à leur décès, 
démission, remplacement ou radiation du tableau. 

2 . Le comité tient ses séances aux dates, heures et 
lieux que détermine le responsable. Le quorum est de 2 
membres 

3 . Le comité a pour fonctions: 

Ie" d'étudier les demandes de permis et de recom­
mander au Bureau de délivrer un permis lorsqu'un 
candidal remplit les conditions prévues au présent rè­
glement; 

2° de procéder à des vérifications auprès de tous les 
chiropraticiens afin de s'assurer que ceux-ci satislonl 
aux conditions attachées aux permis: 

3° de recommander au Bureau le renouvellement, le 
non-renouvellement, la suspension ou la révocation du 
permis de chaque chiropralicien titulaire d 'un tel 
permis: 

4° de faire des recommandations au Bureau concer­
nant le contenu de l'examen de radiologie qui peut être 
impose aux chiropraticiens. 

SECTION II 
DLLIVRANl'h DES PERMIS 

I. Le Bureau délivre un permis a un chiropralicien 
qui rempli! les conditions suivantes: 

1 a présente sa demande par écrit au secretaire de 
l'Ordre suivant la formule prévue a l'annexe" I: 

2 a S U I V I un cours de quatre ans en chiropralique 
comportant un minimum de 

al 55 heures de ladioprolcclion: 

hl 120 heures en technique radiologique: 

cl 125 hemes en ladiolugic diagnostique 

5 . Le Bureau délivre également un permis a un chiro­
pralicien qui. maigre le lait qu'il ne s'est pas conformé 
ii l'article 4 . a réussi l'examen de radiologie de l'Ordre 

H. l e Bureau determine le lieu, la date et l'heure de 
l'examen annuel de radiologie. 

7 . Au moins soixante jours avant la date prévue pour 
l'examen, le secretaire l'ail pari de la date ci du lieu de 
cet examen a chaque candidal qui a présenté une 
demande de permis suivant la formule prévue à l'an­
nexe I ci qui don se soumettre a l'examen de radiologie 
de l'Ordre pour l'obtention du permis 

Jt. Le candidat transmet au secrétaire, au moins trente 
jours avant la date prévue pour l 'examen, les docu­
ments suivants: 

1° un exemplaire dûment rempli de la formule d'ins­
cription prévue à l'annexe 2: 

2° son dossier académique: 

3° quatre exemplaires d'une photographie récente de 
5 centimètres carrés certifiée sous sa signature comme 
étant la sienne: 

4° un extrait certifié de son acte de naissance ou un 
autre preuve de la date et du lieu de sa naissance: 

5° la somme de 50 S représentant les Irais d'inscrip­
tion à l'examen. 

H. L'examen porte sur les matières suivantes: 

r la radioprotection: 

2° les techniques radiologiqu.es: 

3° la radiologie diagnostique. 

1 0 . L'examen doit comporter des parues écrite, orale 
et pratique 

1 1 . Le Bureau doit faire parvenir a l'Office des 
professions du Québec une copie de l'examen 

1 2 . L O I lice pciu déléguer un ou des observateurs à 
l'examen 

l'A. L'évaluation île l 'examen se fail comme suit: 

1 la lettre • • A •• signifie •• excellent »; 

•>'' la lettre • • H • signifie « bon ••: 

y la lettre • • c • signifie •• satisfaisant •• 

4 la lettre • . 1) • signifie" •• Ills.lllsl,us.ml 

1. Un candidal réussit Pcx .mien lorsqu'i 
moins la noie •• C •• 

1 5 . f.sl exclu île l 'examen le candidal qui. 

1 s'aide ou tente de s'aider de livres, documents, 
noies ou aunes objets non autorisés: 

2 plagie, lente de plagier ou aide un autre candidat 
a plagier: 

3 en empêche le bon déroulement 

I H . Un candidal ne peut avoir accès au local où se 
déroule l 'examen avant qu 'un autre candidat ait déposé 
son manuscrit el sou déjà sorti de la salle 

http://radiologiqu.es
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1 7 . L'anonymat des candidats est assure lors de la 
correction de la partie écrite de l 'examen. 

IK. Une lois la correction ou revaluation complétée, 
le responsable dresse la liste des candidats qui uni 
réussi l 'examen el celle de ceux qui l'ont échoué. Lin 
rapport CM alors signé par les membres du comité cl 
transmis sans délai au Bureau 

1 9 . Dans les trente jouis de la redaction du rapport 
du comité, le Bureau informe par écrit chaque candidat 
de la noie qu'i l a obtenue. 

2 0 . Lorsqu'un candidat obtient la noie « D ». il 
peut, dans les trente jours de la reception de l'avis de 
son échec, demander au Bureau de reviser l'évaluation 
cl la correction de son examen Le Bureau, après 
consultation du comité, peut modifier la noie qui avail 
etc attribuée au candidal 

2 1 . Un candidal qui échoue à l'examen peut se 
reprendre à une session d 'examen ultérieure. S'il 
échoue à celle deuxième session, il ne peut se reprendre 
à une autre session d'examen qu'après une période de 
formation supplémentaire, théorique ou pratique, selon 
le cas. d 'une durée maximale d'un an et dont le 
programme a été élabore par le comité cl approuve par 
le Bureau Dans l'élaboration du programme, il doit 
être tenu compte des connaissances du candidal et de 
ses déficiences constatées lois de l'examen 

2 2 . Les manuscrits de l'examen sont détruits s is 
mois après la dale de celui-ci. 

SECTION III 
CONDITIONS ATTACHÉES AUX PERMIS 

2:1. Le secrétaire transmet à chaque candidat qui 
satisfait aux exigences de l'article 4. un permis selon la 
formule prévue à l'annexe 3. 

2 I . Le permis délivré par le Bureau comporte l'auto-
risalion pour son unitaire de faire de la radiologie. 

25. Le comité inscrit dans un registre le nom du 
titulaire d 'un permis, le numéro de ce permis el lient à 
jour ce registre en > inscrivant au fur et ;'i mesure les 
renseignements pertinents dont il esl informé relative­
ment a la personne concernée. 

Le comité conserve le registre au siege social de 
l'Ordre. 

Sur demande, le secrétaire don divulguer si une 
personne est inscrite au registre et si le permis dont elle 
esl titulaire est toujours en vigueur 

21». Chaque iiiul.uie doit, relativement a son permis, 
faire l'objet de vérifications. 

2 7 . Le comité organise les programmes de vérifica­
tion relatifs aux permis 

21t. Le cornue constitue el tient à jour un dossier 
pour chaque titulaire d'un permis: ce dossier contient 
un résumé des qualifications el de l'expérience du 
titulaire dans le domaine de la radiologie ainsi que 
l'ensemble des documents relatifs aux vérifications dont 
il a lait l'objet en vertu du présent règlement. 

2 9 . l e lilulaire de permis a le droit de consulter le 
dossier concernant son permis el d'en obtenir copie. 

'.Ut. Au moins dix jours avant la date de vérification 
relative a son permis, le comité l'ail parvenir au chiro­
pralicien vise, sous ph recommandé, un avis suivant la 
formule prévue à l'annexe 4. 

ICI. Si un chiropralicien ne peut recevoir un vérifica­
teur a la date prévue, il doit, sur réception de l'avis, en 
prévenir le comité el convenu avec lui d u n e nouvelle 
dale 

:I2 . Maigre l'article 30. dans le cas ou la transmis­
sion d'un avis pourrait compromettre les fins poursui­
vies par la vérification, le comité peut autoriser le 
vérificateur il procéder sans avis 

'.l'.l. Le vérificateur don. s'il en est requis, produire 
un ccrli Ileal atlestanl s.i qualité, signé par le respon­
sable du comité 

'.II. Le chiropralicien qui l'ail l'objet d 'une vérifica­
tion doit être present lors de celle-ci. 

:{.•>. La vérification peut porter sur: 

1 l'équipement radiologique du chiropralicien. sous 
reserve des articles 143 a 198 du Règlement d'applica-
lion de la Loi sur la protection de la santé publique 
iR.R.Q . 1981. chap. P-35. r. I): 

2 la compétence du chiropralicien en matière de 
radiologie: 

3 la façon don! il exerce la radiologie 

'.Ui. Le vérificateur dresse un état de vérification et le 
transmet au comité pour élude dans les quinze jours de 
la im de s,i vérification 

:17. Apres elude du rapport du vérificateur, le comité 
transmet au Bureau, dans les trente jours de la récep­
tion du rapport de verification, l'une des recommanda-
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(ions suivantes concernant le chiropralicien qui a t'ait 
l'objet d 'une vérification: 

I" maintenir son permis en vigueur: 

2 e obliger le chiropralicien à changer tout ou partie 
de son installation radiologique sous peine de retrait ou 
de non-renou\ellemcnl de son permis si une telle instal­
lation n'est pas adaptée à l'usage de la chiropralique: 

3 obliger le chiropralicien à l'aire un stage de per­
fectionnement en radiologie sous peine de retrait ou de 
non-renouvellement de son permis; 

4 suspendre ou révoquer temporairement ou délini-
livemenl le permis du chiropralicien 

3 8 . Les recommandations du comité sont adoptées à 
la majorité de ses membres. 

3 9 . Le comité peut s'ajoindre le concours d'experts 
qui prennent pari an s délibérations mais qui n o m pas 
le droit de vole. 

-10. Chaque membre du comité el chaque expert prête 
le serment ou tait l'affirmation solennelle de discrétion 
prévu à l'annexe 2 du Code des professions. 

1 1 . Un membre du comité informe sans délai les 
autres membres de (oui risque de collusion et de partia-
lné dont il a connaissance au sein du comité. 

1 2 . Un membre du comité parent ou allié d'un candi­
dal jusqu'au degré de cousin germain inclusivement, ne 
peul prendre pari a une recommandalion qui concerne 
ce candidal 

1 3 . Le secretarial du comité est situé au siège social 
de l'Ordre. Y son) conservés tous les rapports el autres 
documents du comité. 

I I . Lorsque le Bureau reçoit l'une des recommanda-
lions v isées aux paragraphes 2 e . 3" et 4 ' de l'article 37. 
il doii permettre au chiropralicien visé de se faire 
enlendre el de présenter une défense pleine el entière 

15 . A cette lin. le Bureau convoque le chiropralicien 
et lui transmet, sous pli recommandé, quinze jours 
avant la date prévue pour l'audition, les renseignements 
el documents suivants: 

1° un avis précisant la date el l 'heure de l'audition: 

2 un expose des faits el des motifs qui entraînent sa 
convocation devant le Bureau: 

3° une copie du rapport dressé par le vérificateur à 
son sujet. 

IB. Un chiropralicien ou un témoin cité devant le 
Bureau a droit à l'assistance d 'un avocat 

1 7 . Le Bureau reçoit le serment du chiropralicien el 
des témoins par l'entremise d'un commissaire à l'asser-
meniation. 

18 . Le Bureau peul procéder par défaut si le chiro­
pralicien ne se présente pas a la date et â l'heure 
prévues. 

19 . Les depositions sont enregistrées à la demande 
du chiropralicien ou du Bureau. 

50. Le Bureau el le chiropralicien acquittent leurs 
propres irais, a l'exception des liais d'enregisiremeni 
qui sont partagés à paris égales entre eux 

5 1 . Malgré l'article précédent, lorsque le Bureau 
demande l'enregistrement des dépositions, il en assume 
lous les frais 

5 2 . Le Bureau avise le chiropralicien de s.i decision 
de donner suite ou non aux recommandations du comité 
dans les trente jours de l'audition. 

5 3 . Le Bureau doit transmettre au ministre des Af­
faires sociales toute decision qu'il prend de donner 
suite à une recommandalion du comité visé aux para­
graphes 2 . 3 et 4 de l'article 37. 

5 I. Lin chiropralicien qui esl titulaire d'un permis ne 
peut faire de radiologie s'il cesse d'être inscrit au 
tableau de l'Ordre cl ce jusqu'à ce qu'il soit reinscrit au 
tableau. 

5 5 . Le présent règlement entre en vigueur le jour de­
là publication à la Guzenc officielle tin Quebec d'un 
avis qu'il a été approuvé par le gouvernement 
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ANNEXE I 
(an. 4) 

DEMANDE DE PERMIS DE RADIOLOGIE 

Je. soussigné 

résidant au 

déclare par la présente: 

I. Je suis inscrit au tableau de l'Ordre des chiropraticiens du Québec: 

2 Mon cabinet de consultation est situé au 

3. Je joins à cette demande les documents requis par le présent règlement. 

Je demande au Bureau qu'il me délivre un permis de radiologie conlormémenl aux dispositions du Code des 
professions (L.R.Q . chap. C-26). 

date signature du requérant 

ANNEXE 2 
(art. Xl 

INSCRIPTION À L'EXAMEN 

Je. soussigné 

résidant au 

déclare par la présente: 

I. Je suis inscrit au tableau de l'Ordre des chiropraticiens du Québec: 

2 Mon cabinet de consultation est situé au 

; ; v 
3 . Je désire m'inscrire à l'examen de radiologie qui aura lieu le 

4. Je joins à mon inscription les documents suivants: 

— mon dossier académique: 

— 4 exemplaires d'une photographie: 

— un extrait certifié de mon acte de naissance 

ou 

— la somme de 

\ 
: et 

S représentant les Irais d inscription a I examen. 

date signature du requérant 
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ANNEXE 3 
(art. 23) 

PERMIS DE RADIOLOGIE 

Permis no: 

Titulaire: 

Adresse: 

Conformément aux dispositions du Code des professions (L .R.Q. . chap. C-26) le présent document atteste que le 
titulaire de ce permis est autorisé à faire de la radiologie. 

Ordre des chiropraticiens du Québec 

ANNEXE 4 
(art. 30) 

ORDRE DES CHIROPRATICIENS DU QUÉBEC-
COMITÉ SUR LES PERMIS DE RADIOLOGIE 

Avis de vérification 

Avis vous esl donné que. dans le cadre du Règlement sur les normes relatives aux permis habilitant les 
chiropraticiens à taire de la radiologie, un vérificateur de notre comité procédera à une vérification relative ù votre 
permis. 

dale signature ilu secrétaire 

le 19 à heure! s). 

Le vérificateur se présentera alors à 

Si-jnc .i ce 

Le comité sur les permis de radiologie 

secrétaire dit faillite 

71M W 
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Avis d'approbation 

Le ministre responsable de l'application de la Loi sur 
la Régie du logement, monsieur Jacques Rochefort. 
donne avis par les présentes, qu'il a approuvé le 20 
mars 1985 conformément à l'article 85. les annexes 19. 
20 et 21 du règlement de procédure adoptées par 
l 'assemblée des régisseurs le 18 février 1985. 

En conséquence, ce règlement entre en vigueur le 
jour de la publication du présent avis à la Gazelle 
officielle du Québec. 

Le minisire de l'Habitation 
cl de la Protection du 
consommateur. 
JACQUES ROCHEFORT 

Avis d'adoption d'un règlement 

Loi sur la Régie du logement 
(L .R .Q. . chap. R-8.1) 

Règlement sur la procédure devant la Régie du 
logement (R.R.Q. , 1981. SuppL, p. 1091) 

A T T E N D U Qu'en vertu de l'article 85 de la Loi sur la 
Régie du logement (L .R .Q. . chap. R-8.1). l'assemblée 
des régisseurs peut, à la majorité, adopter les règle­
ments de procédure jugés nécessaires: 

A T T E N D U Qu'en vertu de l'article 85 de la Loi sur la 
Régie du logement (L .R .Q. . chap. R-8.1). les régis­
seurs peuvent, par règlement, déterminer la forme ou la 
teneur des formules nécessaires à l'application de cette 
loi et des articles 1650 à 1665.6 du Code civil et en 
rendre l'utilisation obligatoire: 

A T T E N D U QUE l'assemblée des régisseurs a adopté à 
l 'unanimité à son assemblée du 18 février 1985 le 
Règlement ci-joint modifiant le <> Règlement sur la 
procédure devant la Régie du logement » (R.R.Q. . 
1981. SuppL. p. 1091); 

A T T E N D U QUE l'article 85 de la Loi sur la Régie du 
logement prévoit que les règlements de procédure en­
trent en vigueur à compter de leur publicalion à la 
Gazelle officielle du Québec; 

L'assemblée des régisseurs de la Régie du logement 
donne avis qu 'à son assemblée du 18 février 1985 elle a 
adopté le règlement de procédure qui suit. 

Le président. 
J E A N - G U Y H O U D E 

Règlement modifiant le Règlement sur la 
procédure devant la Régie du logement 

Loi sur la Régie du logement 
(L .R.Q. , chap. R-8 .1 . art. 85) 

I . Le Règlement sur la procédure devanl la Régie du 
logement, publié à la Gazelle officielle du Québec du 
21 avril 1982 (R .R .Q. . 1981. SuppL. p. 1091). modi­
fié par les Règlements publiés à la Gazette officielle du 
Québec du 21 avril 1982 (R.R.Q. . 1981. SuppL. p . 
M i l . 1112. 1119). du 2 juin 1982 (R .R .Q. . 1981. 
SuppL. p. 1122). du 9 juin 1982 (R.R.Q. . 1981. 
SuppL. p. 1133). du 12 janvier 1983. du 20 juillet 
1983. du 2 novembre 1983. du 30 novembre 1983. du 
21 mars 1984 et du 19 décembre 1984. est modifié par 
le remplacement de l'article 10 par le suivant: 

« 10. Après avoir reçu une demande de fixation ou 
de révision du loyer ou une demande de modification 
d'une condition du bail, la Régie fait parvenir au 
locateur 2 exemplaires de la formule de renseignements 
nécessaires à la fixation du loyer apparaissant: 

1. à l'annexe 2 du présent règlement s'il s'agit de 
fixer le loyer d'un logement dont le bail se termine au 
plus tard le 31 mars 1981: 

à l'annexe 5 s'il s'agit de fixer le loyer d 'un loge­
ment dont le bail se termine au plus tôt le I" avril 1981 
et au plus lard le 31 mars 1982: 

à l'annexe 9 s'il s'agit de fixer le loyer d 'un loge­
ment dont le bail se termine au plus lot le I" avril 1982 
et au plus tard le 31 mars 1983: 

à l'annexe 13 s'il s'agit de fixer le loyer d 'un 
logement dont le bail se termine au plus tôt le I" avril 
1983 et au plus tard le 31 mars 1984: 

à l'annexe 16 s'il s'agit de fixer le loyer d 'un 
logement dont le bail se termine au plus tôt le I" avril 
1984 et au plus lard le 31 mars 1985; 

à l'annexe 19 s'il s'agit de fixer le loyer d 'un 
logement dont le bail se termine au plus tôt le I" avril 
1985 et au plus tard le 31 mars 1986; 

2. à l'annexe 3 s'il s'agit de fixer le loyer d'une 
chambre dont le bail se termine au plus tard le 31 mars 
1981: 

à l'annexe 7 s'il s'agit de fixer le loyer d'une 
chambre dont le bail se termine au plus tôt le I" avril 
1981 et au plus tard le 31 mars 1982: 
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à l'annexe 10 s'il s'agit de fixer le loyer d'une 
chambre dont le bail se termine au plus tôt le I" avril 
1982 et au plus tard le 31 mars 1983; 

à l'annexe 14 s'il s'agit de fixer le loyer d'une 
chambre dont le bail se termine au plus tôt le I" avril 
1983 et au plus tard le 31 mars 1984; 

à l'annexe 17 s'il s'agit de fixer le loyer d'une 
chambre dont le bail se termine au plus tôt le I" avril 
1984 et au plus tard le 31 mars 1985; 

à l'annexe 20 s'il s'agit de fixer le loyer d'une 
chambre dont le bail se termine au plus tôt le I" avril 
1985 et au plus tard le 31 mars 1986; 

3. à l'annexe 4 s'il s'agit de fixer le loyer d'un 
terrain destiné à l'installation d'une maison mobile dont 
le bail se termine au plus tard le 31 mars 1981; 

à l'annexe 8 s'il s'agit de fixer le loyer d'un terrain 
destiné à l'installation d'une maison mobile dont le bail 
se termine au plus tôt le I" avril 1981 et au plus tard le 
31 mars 1982; 

à l'annexe 11 s'il s'agit de fixer le loyer d'un terrain 
destiné à l'installation d'une maison mobile dont le bail 
se termine au plus tôt le I" avril 1982 et au plus tard le 
31 mars 1983; 

à l'annexe 15 s'il .s'agit de fixer le loyer d'un terrain 
destiné à l'installation d'une maison mobile dont le bail 
se termine au plus tard le I" avril 1983 et au plus tard 
le 31 mars 1984; 

à l 'annexe 18 s'il s'agit de fixer le loyer d'un ten-ain 
destiné à l'installation d'une maison mobile dont le bail 
se termine au plus tôt le 1" avril 1984 et au plus tard le 
31 mars 1985; 

à l'annexe 21 s'il s'agit de fixer le loyer d'un terrain 
destiné à l'installation d'une maison mobile dont le bail 
se termine au plus tôt le I" avril 1985 et au plus tard le 
31 mars 1986; 

S'il s'agit d'une demande de réajustement de loyer 
faite en vertu de l'article 573 de la Loi sur la fiscalité 
municipale (L .R.Q. . chap. F-2.1), la Régie fait parve­
nir au locateur 2 exemplaires de la formule de rensei­
gnements nécessaires au calcul du réajustement de loyer 
suite à l'abolition des surtaxes, apparaissant à l'annexe 
6 du présent règlement. 

S'il s'agit d'une demande de réajustement de loyer 
faite en vertu de l'article 1658.13 du Code civil, la 
Régie fait parvenir au locateur 2 exemplaires de la 
formule de renseignements nécessaires au calcul du 
réajustement de loyer dans un bail de plus de 12 mois, 
apparaissant à l'annexe 12 du présent règlement. 

Le présent article ne s'applique pas à une demande 
faite en vertu de l'article 1662.8 du Code civil. » 

2 . Ce règlement est modifié par l'addition à la fin. 
des annexes 19, 20 et 21 ci-jointes. 

3 . Le présent règlement entre en vigueur à la date de 
sa publication à la Gazelle officielle du Québec. 
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ANNEXE 19 

• Gouvernement 
du Quebec 
R e g i e du l o g e m e n t 

R e n s e i g n e m e n t s 
n é c e s s a i r e s à la 
f i x a t i o n d u 
l o y e r 
Retourne ' ce formulaire 
dûment rempli au bureau de 
la Regie du logement 

I d e n t i f i c a t i o n 

Ne nen écrire ici 

N- o* dou.» - KM | | | . | 
Cod* léfl-Ww. I i i t l i fK» 001 I 

S-w* . - • 

-I , i 
1 IHvilKW -J L 

1 
I t I I I I I 

OU —H*o»l 
I I I I I I 

R 9 Y e n u ? 

(V.tl# g u „<i*o*;> 
CoO« ponai 

Le 'over est le pr»« mensuel pour la location d 'un logement, avec ses services, accessoires et dépendances 

Si un prix est exigible au momen t de chaque utilisation, inscrire ces revenus en 5 

N e rempl ir q u ' u n s e u l t a b l e a u : 3 a o u 3 b 

3a Loyers de l ' immeuble ou ensemble immobi l ier comprenant 10 logements ou moins 
CoAonno 3 * Colon»* 4 

eue* p.- M locax 

m©.» a* man i»BS 

• «m. m ( • m i n * . 

I POU> M* M 

oApandancai 

C o . a « . i 
NHMnltCrHtM 
a» ( " « m 

Neman 

• j ee t i 

Colo-n. 3 
ma.» I 9 M 

Cotoooa * 

«i- M cat k h t i n i l 
m * . l 

C o l o ™ . 1 
IO*ni.ll«.t.on 
O. rn*cju* 

Nom©.* 
M 
I****» 

lolo-n. J 
m». '" 198$"" 

Colonna 4 

m m e r l I M S * ( B " n 

C o . a « . i 
NHMnltCrHtM 
a» ( " « m 

Neman 

• j ee t i 

Colo-n. 3 
ma.» I 9 M 

Cotoooa * 

«i- M cat k h t i n i l 
m * . l 

C o l o ™ . 1 
IO*ni.ll«.t.on 
O. rn*cju* 

Nom©.* 
M 
I****» 

C o * 1 3 1 4 S 

Colonna 4 

m m e r l I M S * ( B " n 

• 

03_l_ 

l l » S * HO S 3(1 O** i i r $ * 011 S 
• 

03_l_ 04 > M ' S * ov } ) ' '•*• ; i e s » 056 f 

o>» 
fi" 

t 1 P S A $ JJI M l l 1 » S A N i S o>» 
fi" D4 ) t I f S A 0*.» $ >>* l 1 P S A osa s 
o>» 
fi" 

OH I I P S A n « s 03» na* l 1 P S A 

N o m b r e t o t a l d e l o g e - m e n t e ^ ^ ^ u ^ ^ T o t a l " o S 

3b Loyers de l ' immeuble ou ensemble immobi l ier comprenant plus de 10 logements 
Colon— 2: Coaonno >: m a c » , i . aomm. nai k»»a<» i . " i . .n . o 

man 1985 * comen» M» tuppU>m.ni» . 
l ' i i»". :«-• • ! t i i- .-». i ID,-' man tuai i 
A O u i o* •og.ns.nia lou*)* C » m w r « H i 

Coton»* t C o t o n n . 2 in̂ -m. «a ioga—eu o*- <»i*o« 

0«-p*i . i **• 
o*<-naît-pa-
- . - . - . « 

nweiB«J»T 

Coaonno 3 

î̂tnaT» cat a»***-»» 

1-1V, pièce O'O 

0" 
Oil 

OU 

Mj 09O i M MO i » • 
2 * 3 » pièces 
3-3Vft pièces 

O'O 

0" 
Oil 

OU 

Mj 

M l 101 t ï l 2 * 3 » pièces 
3-3Vft pièces 

O'O 

0" 
Oil 

OU 

on >o: MJ 113 » 
4 4 y » pièces 

O'O 

0" 
Oil 

OU CB1 MJ '0> i • ) s 

5-5V» pièces Q14 01* 094 .oa t 
6 pieces et p lu* 0>1 .- ' 10b •: 

N o m b r e t o t a l d e l o g e m e n t s ^ ^ ^ ^ j i i 1 T o t a l : 

1985 t 
4 Revenus des locaux non résidentiels 

MeCMe •• t o w d*» . d* mai 
i .raym talAoQ"* *OC*ua nor 
l l . i wli l iMl A i l » 1*1 
. - • • ' • î i • - • - ' i moUtHiOHO» OU M rJai-'.B'i lOuA* 

Loc.ua . inoccup*» 

occupe* p** 

Autres revenus provenant de l 'exploitat ion de l ' immeuble 
i • •- I* iota" a** • « ! ' • • «*v*n«* U>u<»i pto<*«a«l d * l • •plonaoon d* i immavbi* oju* voua - - ' / ''• "i * i 

I* 1 - 1984 •• I* 31 m.i» 1965 qu> n* »on( p * i comp»! d*n i »| i l v a n u l p-*f«d*mmani •numé'At 
•01 O* iHDM 

http://Loc.ua
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D é p e n s e s du l o c a t e u r 

6 Taxa i foncière» ( importent voir guide) 

Catégories de (ânes Coion~ 1 
O b i i w compta 

<« Jt m o n I M S 
Aaajnl compta 

municipales « • . * • H t 

scolaires » i 

7 Aaaurancea 
Coût de l'assurance-incendie 
et de l'assurance-responsabilité 

ColOrtA- 1 

. • » . - . • ta 11 non ises 

Co.™ 3 
• • • " O * " ! - compta 

8 Fraie d'énergie 
Inscrire les Irais de combustible 
et d'électricité 

8 Fraie d'énergie 
Inscrire les Irais de combustible 
et d'électricité 

Type d'énergie • i - « . . . )98« . ) 
l« ) • m.» I N ) 

8 Fraie d'énergie 
Inscrire les Irais de combustible 
et d'électricité 

M a i o u i i 

8 Fraie d'énergie 
Inscrire les Irais de combustible 
et d'électricité 

Gaz • 

8 Fraie d'énergie 
Inscrire les Irais de combustible 
et d'électricité 

Électricité 1 

9 Frai» d'entretien et de services 
No p a i confondre ces frais avec les dépenses 
d' immobil isat ion encourues pouf des réparations 
maieu'es. des améliorations maieures ou la mise 
en place d 'un nouveau service, a inscrire en 10 
E x c l u r a les trais de gestion ou dépenses d'adrm 
nistration. les frais de publicité, les intérêts et les 
remboursements du capital , l 'amortissement ainsi 
que toute dépense déjà inscrite A un item précédent 
Exc lura également les frais d'exploitat ion con­
cernant un nouveau service, d inscrire en 10 . 
a la colonne S 

9 Frai» d'entretien et de services 
No p a i confondre ces frais avec les dépenses 
d' immobil isat ion encourues pouf des réparations 
maieu'es. des améliorations maieures ou la mise 
en place d 'un nouveau service, a inscrire en 10 
E x c l u r a les trais de gestion ou dépenses d'adrm 
nistration. les frais de publicité, les intérêts et les 
remboursements du capital , l 'amortissement ainsi 
que toute dépense déjà inscrite A un item précédent 
Exc lura également les frais d'exploitat ion con­
cernant un nouveau service, d inscrire en 10 . 
a la colonne S 

Toia> oat i . a i d . aoMaoa a-t-a 
<a l - a— i t l i a i a ) * ">m >9»1 

IlSHmi Oat «mcto.ai 0* « • ' •<• 11 • 1 

9 Frai» d'entretien et de services 
No p a i confondre ces frais avec les dépenses 
d' immobil isat ion encourues pouf des réparations 
maieu'es. des améliorations maieures ou la mise 
en place d 'un nouveau service, a inscrire en 10 
E x c l u r a les trais de gestion ou dépenses d'adrm 
nistration. les frais de publicité, les intérêts et les 
remboursements du capital , l 'amortissement ainsi 
que toute dépense déjà inscrite A un item précédent 
Exc lura également les frais d'exploitat ion con­
cernant un nouveau service, d inscrire en 10 . 
a la colonne S 

W M ^ ' - " ï ^ - a - i tSIS 

Il 1 S 

10 Réparations majeures, améliorations ma Jaurès, misa an plaça d'un nouveau sarvice 
Inscrire les dépenses d' immobi l isat ion encourures pour des réparations majeures, des améliorations majeures 
ou la mise en place d 'un nouveau seivice entre le 1" avril 1984 et le 31 mars 1985 
Inscrire également ic< dépenses d 'exploi tat ion découlant de la mise en place d 'un nouveau service, estimées 
pou' la totalité de la période comprise entre le I * avril 1984 et le 31 mars 1985 

Caaomo 1 
«* . • - • DV«*m-ia a* 

a- M m 

Coaoma J c<— 

*o-a 
. 

Caaawno • 

* M . 1 • , iac • , » •a< i * M 

1 1 ft. . i 4 • . S •• 

. 1 . . •} . t • I l 

• Bl . • i . | • i t ) *>1 . t 

• I l 

• Bl 

IS4 a | j .... 414 f • l 

— . 1 . 4 M . •• s 4*1 

11 Subvention ou prêt eccordé ou 
garanti eux fins d'une dépense 
inscrite en 10 
Ipar une autorité publique ou une enuepnse 
d'utilité publique Voir Guide) 

11 Subvention ou prêt eccordé ou 
garanti eux fins d'une dépense 
inscrite en 10 
Ipar une autorité publique ou une enuepnse 
d'utilité publique Voir Guide) 

Un* a» •**• • «t. lotaïav •ta t 

11 Subvention ou prêt eccordé ou 
garanti eux fins d'une dépense 
inscrite en 10 
Ipar une autorité publique ou une enuepnse 
d'utilité publique Voir Guide) 

• -r.»»' ... 

i 

11 Subvention ou prêt eccordé ou 
garanti eux fins d'une dépense 
inscrite en 10 
Ipar une autorité publique ou une enuepnse 
d'utilité publique Voir Guide) - « . - l » . l l K * » M « M 

. , i 
i 

Si une indemnité vous est versée par un tiers ou doit l'être A l'égard 
^^^^^^^ne^J^pjjnse^nsç^u^n 

12 Année de le f in des travaux de construct ion 
de • immeuble ou de l ensemble immobil ier . . 

I"' I I 

À noter 
• Une annexe-logement doit être remplie pour chaque logement pour 

lequel vous demande* la fixation du loyer ou pour lequel le nouveau 
locataire a fait une demande de révision de loyer 

• Si des dépenses s appliquent à la fois d des logements ei a des locaua 
non résidentiels vous d e v e z être en mesure de fournir des précisions ft 
ce sujet a l audit ion 

Je déclare que tous les renseignements contenus dans le présent formulaire et dans toutes les pièces que ie fournirai 
è son appui sont vrais exacts et complets 

S>g«att.i a 



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC. 10 avril 1985. 117e année, n" 16 2023 

Gouvernement 
du Quebec 
* * g h » d u l o g e m e n t 

A n n e x e -
l o g e m e n t 

A t t e n t i o n 
Votr texte explicatif p 2 
Remplir pour chaque logement 
pour lequel vous demanda i la 
(«aaiion d u loyer ou pour lequel le 
nouveau locataire a fait une 
demande de révision de lover 

Ne rien écrire ici 
t\mt*u 

f o* «•>•••*• N N | , 
* » * • 

- 1 . 
l ie»—ci 

1-1 . . . 1 
8 - . . . . 

Numéro J» M m t N M | ( 

Ann*) 1 
1 . 1 

M Je— S—e*nte Code Anne* M M Je.> 
. 1 . 1 1 . . 1 1 1 1 . 1 . 1 . 1 

Code (Agittow' l-.nttanca •01 _|_ j 11 l 1 1 

Code H o m o Hévt-on toi . . Il , . 1 

• ' 0 1 . 1 . 1 . 1 • n . 1 . 1 . 1 
DMui ou o*-i T . . ™ » . 0... O U «•« • 

A Identif ication du logement 
J!i?.l L!î?J I 

B Inacrire le loyer menauel du logement 
Inclura dans ca lovai las suppléments mensuels payas pour les services, accessoires e l dépendances 

Loyer mensuel le plus bas payé au cours 
dos 1 2 mois précédant le te ime du bail 

• t m ems « 
Loyer mensuel le plus bas payé au cours 
dos 1 2 mois précédant le te ime du bail • M t , ,.. $ 

Loyer mensuel au terme du bail o n • »Ji S 

Loyer mensuel demandé pou' le nouveau bail - 1 . S i i . s 

Cocher s'i l s agit d ' u n bail de 24 mois ou plus | | 

Avez-voua supprime ou avez-vout demandé la suppression 
d'un service ou l'uaage d'un acceaaoi i* ou d'una dépendance 
touchant ce logement? 

Si O U I les enumeiei 
B _ j £ J 3 

Taxes da services 

Si vous avez supponé le coût de 'a taxe d'eau 
ou d'une autre taxe de services, indiquer le 
montant de la taxe relative au logement 
pour l'année précédant le 31 mars 1985 

Si vous avez supporté le coût de la taxe d'eau 
ou d'une autre taae de services pour la période 
précédente, indiquer le montant de la ta«e 
relative au logement pour cette période 

Je déclare que tous las renseignements contenus dans le présent formulaire et dans toutes les pièces que je 
fournirai a son appui sont vrais, exacts at complets 

Ne rien écrire I C I (Ne pas cocher un service si tous les logements en sont bénéficiaires I 

_rJT ChauHage du logement 

Chauffage des espaces communs 

Eau chaude 
• 

Consommat ion d'électricité du logement" 

Consommat ion d'électricité des 
espaces c o m m u n s " 

Cuisinière au gaz 

a «uo ta • i i-».. 

R e p a r a t i o n * m e j e u r e a . • m é l l o re 11 o n a m a j e u r e * O U m i s e 
o n p l a i e * d ' i l f l n o u v e a u e e r v l c * 

Cocher le code pertinent è la dépense majeure si le 
logement en est bénéficiaire et si le nombre de bénéficiaires 
de la dépense majeure est inférieur au nombre total de i 
logements I 

_ 
• 
L 

Stationnement Gui Q Non Q 
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ANNEXE 20 

Gouvernement 
du Québec 
Reg-e du loge me ni 

R N - C H A M B R E 

Ld L L_J U 
vous oevtz R E M P L I » U N F O R M U L A I R E P O U R C H A C U N E D E S C M A M B R E S O U I F A I T I O B J E T O U N E O E M A N O C O E F I M T I O N O É L O V E » 

V O U S D E V E Z R E T O U R N E R L E F O R M U L A I R E D U M E N T R E M P L I D A N S l E S M J O U R S O U I S U I V E N T LA D A T E A L A O U E L L E L A R E G I E V O U S 

l A C X P C O I E P A R L A P O S T E V O U S O C V E Z A P P O R T E R L E S P I E C E S J U S T I F I C A T I V E S E T L E S F A C T U R E S A L A U D I T I O N « M O I N S 0 U 6 V O U S 

N E L E S A V E Z D E J A P R O D U I T E S Au B U R E A U Ot LA R E G I E O U L O G E M E N T 

L O C A T A I R E O E L A C H A M B R E (chembreurj L O C A T E U R D E L A C H A M B R E 

N O M N O M 

M M * 

«oncssc f OC CHAFAVRF *0* *SSt 

VB.LC ou vuMkf COOC P O S T A I V X l t OU VHIAOC cooc r o m 

T f l D O U C H A K L T P M I M T ( i O O M C M 

) J 

STATUT D U LOCATEUR 

Etee-vcv» >ocei*"e d» looemem d a n i 'eque* >a chemive e n *tue« 
'M C-Jt 

N O N 

s> ou* 

•no-a-o- 4 DATE m •» M O N T A N T ee vcam 

>"S"]v»' ege-ament • toye' eu Wpemeni en m * n 19*5 

D E P E N S E S 0 E X P L O I T A T I O N 

Le* d e p e n i M couvrant oem pe> ode* coniecut ive i de douze mc- i La penode co«iJ<jén*e commence le le» t v n i 
•9S4 et t e ie'm.ne «e 31 m e n I96S u p«'«x)* pntcedeme commence le ie< evm I 9 U o t e ie*m.ne le 31 man» 
« • 4 S - t egn dea " M d e*eeinc** de comeuB**» d'emmi-tn e> de «ennte* .no - ju * . uNOuCMCNT an 
encourue» pour le penode cont- ïe^e 

p t R i o o e c o N s i o ï f t t e PÏR .ODÏ P*ÉCtO€NTE 

* > REVENUS 

- U p e * 

m o ^ i vente» pow M * O O T • » K ' H i o ' t i e> oepa-vM-xo» Cai<me- *e ioye< mené 
ct iemi>* non love pe' ' *ppon ê co>w de togemeni» o u e n * * * . » » ccwrpereWet 

têts y comp. i t iea »upc*e-
ue> d un logemora ou d une 

lover» menave<a 
(ew-mê» le c e . 

ech*am| 

Looemen«(.| ou enamored) k>u*(il 

Logement!», o u tnamlwet i ) -«occupât») 

C O O C 

REGISSEUR 

C O O C 

RÉGISSEUR 

http://comp.it
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3b. (tulle) 

i n t e n t * 'o total 0 * t loyatt de m m t W i p o u ' choque tttécjono Lot 
kx.au» non («ndoniioia torn c « g . uMis*» * dot imt commefciaiet p 'oloit tonnonot mduclnei iei ou amtenai*» 

C t t t g o - * 

> '•txlont»*!» louSt 

LOCau- non ntvdOfltiOlt noccuc-t , 

LQC*u« non r*S"J*1l.* ' i OCCuP*» pat I* tOCBteu' 

|*ft imM la CM 
tMS 

non! do i «icJotution do I immouWo 

Intcnra i« total d o t auties lovonut (tt 'ult) provenant de l'eiptoriaiion de I immeuble que 

f — :—i —<; 
H I S T O f i l O U E D U LOYER DE LA C H A M B R E 

a) Loyo- au terme du oeil t» ne comprend pat rot montants dittmcis payet en supplement 
pou* cenatm te*v>ces e c c e i w e t ot dependences lola qu*numéréa en 7) 

» i 

i 

D) Love« demande pou* le nouveau bail «i ne comprend p a i tet mcyManii dttunci» pa.es en 
tupotement pou» certam» tenv.ces eccessc-res et dépendance» <e<t q u t n u m e i e t en 7) 

« f 

S 

e Love* le ptut bas paye au court de» i? me-» p'écedani le terme du beH mémo m »ac*t 
sa< d un aune enambreu' c ne comprend pas les montant» d. si men paves pou' certains 
•etN-tce*. accessc-re» ot dépendance* i*l» qu'énumere» * n 7) 

101 

S 

a ) Date de L» own**** augmentation de loyo' (même »*il s ag<tsa>i d un auite enambrewi •131. 
. 1 i 1 i 

Loyer pn»c*dani cène derr-em eugmontatton (il no comprend p a i le» montants distincts 
peye* en tuppiemeni pou> cevtams senncet accé lère» «dépendance» tels e*.e'ntjm*es 
* * T ) 

tu 

s 

r) Le» W » i indique* ci-dessus w i i i i heudom*d* . io i ou mentuett? 
Hoe<«uu*a 
K* 
tOBUOl -

N O M B R E 0 E C H A M B R E S ET SUPERFICIE 

e] indique' -a nompie loui de p-ecet uuiisees comme chambres 
a couche* d a n * •» ioe>tm*ni 

o: Corne-en avei-«ou» de chambre» louées Ou oHeries en location 
dan» cet immeuble 

c) Oueee esi la pan de ta superficie du >oaemeni occupée 
per ie chamein»' 

fl REPARATIONS MAJEURES. AMELIORATIONS MAJEURES. MISE EN PLACE D'UN NOUVEAU SERVICE 

intente a la co»nn* t le» dépense» encou'ues pou' d e t .Opération» majeures, de» ameitonNiont mafeunt* ou la 
mtee en piece d'un nouveau service dont la chamb'e a bene'ioe au cour» de la période considérée indiquer A 
le colonne 2 i * date d eiecut«on de» iravau« ou de mt»e en piece du tennee indiquer t la colonne 3 le nombre 
de c u - i o - ' t i concernées per enacune des dépentes ci-dessus indique' M ta colonne a te cou* total de chacune 
de ce» dépense» A le colonne S incequei les dépenses d'eapioitet-on découlant de la mite en place d'un nouveeu 
service pendant ia p*nod» cons-sente estime*» pou' la lotaiiie de cene pé"ode saut ce»*» d*)A inscrites S litre 
de Iran d emn-n-en et de serv-tes en 3e 

Co4onne • Co+onne 2 Colonne J Colonne 4 Colonne S 

7. SERVICES. A C C E S S O I R E S ET D E P E N D A N C E S 

Enumérer les services accesoo"*» et dépendances dont oe ie ' ioe la chambre S il y a heu. mdiquei les montants 
dnuinct» po-tus on supplement eu loyei pou' chacun de ce» t e r - c e s aecessc-'e» et dépendances qui ne sont 
pas comprit dan» le* 'avenus précédemment anum*r4 i 

SERVICES. ACCESSOIRES ET DEPENDANCES 
SUPPLÉMENT PERÇU 

SERVICES. ACCESSOIRES ET DEPENDANCES 
ACTUEL DEMANDE 

1 i no 

t 
2 

» l 

S 
a i 

s 

y K 
1 

m 
t 

• âo 

s 
m 

s 
JÉ DÉCLARE OUE TOUS LES RENSEIGNEMENTS CONTENUS DANS LE PRESENT FORMULAIRE ET DANS TOUTES LES PIÈCES OUE JE 
FOURNIRAI A SON APPUI SONT VRAIS. EXACTS ET COMPLETS 

http://kx.au�
http://pa.es
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ANNEXE 21 

• Gouvernement 
du Quebec 
Régie du logement 

R N - T E R R A I N P O U R 

M A I S O N M O B I L E 
. ts*i*s**Jl 

LJ I • I • I • I Li-d U U i i i i 

VOUS DEVEZ REMPLIR UN FORMULAIRE POUR CHACUN DES TERRAINS OUI FAIT L OBJET 0 UNE DEMANDE OE FIXATION OE LOVER 

VOUS DEVEZ RE TOURNER LE FORMULAIRE OUMfNT REMPLI DANS LÉS 2 0 JOURS OtH SUIVENT LA DATÉ A LAQUELLE LA REG"E VOUS 

L'A EXPEDIE PAR LA POSTE VOUS OEVCZ A P P O m i R L I S P«CCIS JUST*K*>Tt£S ET LES FACTURES A t AUO»T.QM A MOINS O U t VOUS 

NE LES AVEZ DEJA PRODUITES AU BUPAIAU OC LA .Wo»! DU LOGEMENT 

L O C A T A I R E O U T E R R A I N L O C A T E U R D U T E R R A I N 

NOM 

PRÉNOM PRENOM 

*DP( SSl • f OU • ( * * » > * AOACSSC 

VAlC OU V U J H M C O M POSTAL VILLC OU vtLLAOf COOC 

TEL CHJMCAI TEL TBAMM. * ( i OOM-CXC • t i r r u u b i 

Anno* Ou •» !•>'••• i C"*v*«i, p'ê) POu' i 
0uQu*< J * • «*»••**; 

Anna* 

D E P E N S E S D ' E X P L O I T A T I O N 

l a s g t p t u i » cou»i*m dout pa>ioda» coniocuir.0» de o o u i * nv> i 
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Projet de règlement 

Projet de règlement 

Loi sur les décrets de convention collective 
(L .R .Q. . chap. D-2) 

Fourrure en gros 
— Montreal 
— Modification 

Le ministre du Travail, monsieur Raynald Frechette, 
donne avis par les présentes, conformément à la Loi sur 
les décrets de convention collective (L .R.Q. . chap. 
D-2). que les parties contractantes au décret sur l'indus­
trie de la fourrure en gros de la region de Montréal 
(R R.Q . 1981. chap. D*-2. r. 31). modifié par le décret 
2026-83 du 28 septembre 1983. lui ont présenté une 
requête à l'effet de soumettre au gouvernement une 
nuul i tk . i iuMI dont le texte apparait ci-aprés. 

La publication du "présent avis ne rend pas obliga­
toires les dispositions qui \ sont contenues Seul un 
décret peut rendre obligatoires ces dispositions, avec ou 
sans modification Le décret ne peut entrer en vigueur 
avant la date de sa publication à la Gazelle officielle du 
Québec. 

Durant les trente jours à compter de la date de 
publication de cet avis à la Gazelle officielle du Qué­
bec, le ministre du Travail recevra les objection que les 
intéresses pourront désirer formuler. 

Le sous-ministre, 
Y v AN B l \ I N 

" 5.03 Le travail supplémentaire est permis du lun­
di au vendredi inclusivement de l(> h a 19 h el le 
samedi: de 8 h à 12 h. ». 
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Décret modifiant le Décret sur 
l'industrie de la fourrure en gros de la 
région de Montréal 

Loi sur les décrets de convention collective 
(L .R .Q. . chap D-2. an 8) 

I . Le Décret sur l'industrie de la fourrure en gros de 
la région de Montréal (R .R .Q. . 1981. chap. D-2. 
r. 31). modifié par le décret 2026-83 du 28 septembre 
1983. est de nouveau modifié par le remplacement de 
l'article 5.03 par le suivant: 
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Décrets 

Gouvernement du Québec 

Décret 509-85, 20 mars 1985 

Participation au programme DÉFI '85 

C O N C E R N A N T la participation au programme DÉFI 
'85 des organismes visés aux articles 3.11 et 3.12 de 
la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 

A I T E N D U QUE le gouvernement fédéral a rendu pu­
blic le 6 février dernier le programme DÉFI '85 . un 
programme d'emplois d'été pour les étudiants: 

A T T E N D U QUE les organismes visés aux articles 3.11 
et 3.12 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
sont admissibles à ce programme; 

A T T E N D U QUE l'article 3.11 de la Loi sur le minis­
tère du Conseil exécutif stipule qu'aucune commission 
scolaire, commission régionale, corporation munici­
pale, communauté urbaine ou communauté régionale ni 
aucun organisme dont elle nomme la majorité des 
membres ou contribue a plus de la moitié du finance­
ment, ni le Conseil scolaire de l'île de Montréal ne peut 
sous peine de nullité conclure des ententes avec le 
Gouvernement du Canada, l'un de ses ministères ou 
organismes: 

A T T E N D U QUE l'article 3.12 de la Loi sur le minis­
tère du Conseil exécutif stipule qu'aucun organisme 
public, ou corporation ou organisme dont un organisme 
public nomme la majorité des membres ou contribue 
pour plus de la moitié du financement, ne peut sous 
peine de nullité, sans l'autorisation préalable du gou­
vernement, conclure des ententes avec le Gouverne­
ment du Canada, l'un de ses ministères ou organismes; 

A T T E N D U Qu'en vertu de l'article 3.13 de cette 
même loi, le gouvernement peut exclure de son appli­
cation, en tout ou en partie, les catégories d'ententes 
qu'il désigne; 

E N CONSÉQUENCE, sur la recommandation du mi­
nistre délégué aux Affaires intergouvemementales cana­
diennes, il est décrété ce qui suit: 

Les ententes portées à la connaissance du Gouverne­
ment du Québec, conclues entre les commissions sco­
laires, le Conseil scolaire de l'île de Montréal et le 
ministère de l'Emploi et de l'Immigration du Canada 

pour l'année budgétaire 1985-1986. dans le cadre du 
programme fédéral DÉFI '85 . constituent une catégorie 
d'ententes exclue de l'application de la Loi sur le 
ministère du Conseil exécutif. 

Les ententes portées à la connaissance du Gouverne­
ment du Québec, conclues entre les organismes visés à 
l'article 3.12 de la Loi sur le ministère du Conseil 
exécutif et le ministère de l'Emploi et de l'Immigration 
du Canada pour l'année budgétaire 1985-1986. dans le 
cadre du programme DÉFI ' 8 5 . sont autorisées. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
Louis BERNARD 

7003 

Gouvernement du Québec 

Décret 510-85, 20 mars 1985 

Entente entre les Gouvernement du Québec, du 
Canada et l'Association des manufacturiers de bois 
de sciage du Québec 
— Produits du bois outre-mer 

CONCERNANT l'approbation d'une entente pour l'éta­
blissement d'un programme de promotion des pro­
duits du bois outre-mer. entre le Gouvernement du 
Québec, le Gouvernement du Canada et L'Associa­
tion des manufacturiers de bois de sciage du Québec, 
et concernant l'octroi d'une subvention maximale de 
I 140 0 0 0 $ 

A T T E N D U QUE la stabilité et l'expansion du secteur 
des produits du bois du Québec sont étroitement reliées 
à l'expansion des marchés outre-mer; 

A T T E N D U QUE le Gouvernement du Québec a négo­
cié un projet d'entente avec L'Association des manu­
facturiers de bois de sciage du Québec et le Gouverne­
ment du Canada, afin d'établir un programme d'expan­
sion des marchés outre-mer dans le secteur des produits 
du bois du Québec: 

A T T E N D U QUE les objectifs essentiels de ce pro­
gramme sont de diminuer la dépendance du secteur des 
produits du bois du Québec envers le secteur de l 'habi-
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tation nord-américain qui est hautement cyclique, et 
d'encourager une plus grande utilisation des ressources 
par la production et l'exportation de produits du bois; 

A T T E N D U QUE L'Association des manufacturiers de 
bois de sciage du Québec est disposée à s'engager, 
dans le projet d'entente, à administrer le programme 
d'expansion des marchés outre-mer pour les produits du 
bois, à un coût global maximum de 3 420 000 $; 

A T T E N D U QUE le Gouvernement du Canada et le 
Gouvernement du Québec verseront chacun une contri­
bution égale à un tiers de tous les coûts qui seront 
engagés dans le programme, selon les termes et condi­
tions mentionnés dans l'entente à intervenir entre eux et 
avec L'Association des manufacturiers de bois de 
sciage du Québec; 

Attendu que le montant maximum de la contribution 
du Gouvernement du Québec au programme, sera de 
I 140 000 S durant la période où l'entente sera en 
vigueur, soit du I" mars 1985 au 31 décembre 1989: 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 3.8 de la Loi sur le 
ministère du Conseil exécutif (L .R.Q. . chap. M-30. 
telle que modifiée par le chap. 47 de 1984). les en­
tentes intergouvernementales canadiennes doivent, pour 
être valides, être approuvées par le gouvernement et 
être signées par le ministre délégué aux Affaires inter­
gouvernementales canadiennes: 

A T T E N D U Qu'en vertu de l'article 9 de la Loi sur le 
ministère du Commerce extérieur (L .R.Q. . chap. M-
29.1 ). le ministre du Commerce extérieur peut conclure 
une entente avec un gouvernement autre que celui du 
Québec en vue de l'exécution de ses fonctions: 

A T T E N D U QUE la contribution du Gouvernement du 
Québec à l'établissement du programme mentionné 
ci-dessus dépasse un million de dollars et que. suivant 
la réglementation en vigueur, cette subvention doit être 
approuvée par le gouvernement 

E N CONSÉQUENCE, sur la proposition du ministre du 
Commerce extérieur et du ministre délégué aux Affaires 
intergouvernementales canadiennes, il est décrété ce qui 
suit: 

L'entente pour l'établissement d'un programme de 
promotion des produits du bois outre-mer. à intervenir 
entre le Gouvernement du Québec, le Gouvernement du 
Canada et L'Association des manufacturiers de bois de 
sciage du Québec, est approuvée. 

L'octroi à L'Association des manulacturiers de bois 
de sciage d'une subvention maximale de I 140 (100 S 
esl approuvé 

Le greffier <lu Conseil exécutif, 
Louis BERNARD 

6996 

Gouvernement du Québec 

Décret 511-85, 20 mars 1985 

Entente en t re le Gouvernemen t fédéral et 
Gouvernement du Québec 
— Station réceptr ice S P O T 
— Gat ineau 

CONCERNANT une entente entre le Gouvernement 
fédéral et le Gouvernement du Québec relative à 
l'installation d'une station réceptrice SPOT à Gati-
I K ' . l l l 

A T T E N D U QUE la ville de Gatineau a multiplié ses 
efforts dans le but de doter la ville des structures et des 
outils techniques requis pour favoriser l'implantation 
d'industries à haute technologie: 

A T T E N D U QUE le Gouvernement fédéral désire instal­
ler à Gatineau une station réceptrice pour le satellite 
SPOT: 

A T T E N D U QUE les terrains nécessaires à l'installation 
de ladite station sont la propriété de la ville de Gati­
neau: 

A T T E N D U Qu'il est de l'intérêt du Gouvernement du 
Québec qu 'une telle station soit située au Québec; 

A T T E N D U QUI: le ministère des Communications a 
été consulté et qu'il a donné un avis favorable sur ce 
projet: 

A T T E N D U QUE le ministère de l 'Enseignement supé­
rieur, de la Science et de la Technologie a été consulte 
et qu'il a donné un avis favorable sur ce projet; 

A I T E N D U Qu'en vertu de l'article 3.11 de la Loi sur 
le ministère du Conseil exécutif ( L . R . Q . . chap. M-30. 
telle que modifiée par le chap. 47 des lois de 1984). 
aucune corporation municipale ne peut, sous peine de 
nullité, négocier ou conclure des ententes avec le Gou­
vernement fédéral; 

Ar t I N D U QUI; le ministère des Affaires municipales 
a été consulté et qu'il a donné son accord a ce projet; 

A r t EN DU QUI: les terrains appartenant à la ville de 
Gatineau seront cédés au Gouvernement du Québec 
avant d'être transférés au Gouvernement fédéral; 

A 1 1 EN DU QUI le ministère de l'Énergie et des Res­
sources a la gestion des terres publiques en vertu de la 
Loi sur les terres et forêts ( L . R . Q . . chap. T-9) et de la 
Loi sur le ministère de l 'Énereie et des Ressources 
(L .R.Q. . chap. M-15 I); 

A T T E N D U QUE cette transaction sera réalisée par le 
biais d 'une entente entre le Gouvernement fédéral et le 
Gouvernement du Québec; 
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A T T E N D U Qu'en vertu de Particle 3.8 de la Loi sur le 
ministère du Conseil exécutif, une entente entre le 
Gouvernement du Québec et le Gouvernement fédéral 
doit, pour être valide, être approuvée par le gouverne­
ment et signée par le ministre. 

E N CONSÉQUENCE, sur la recommandation du mi­
nistre de l'Energie et des Ressources et du ministre 
délégué aux Affaires intergouvernementales cana­
diennes, il est décrété ce qui suit: 

Le Gouvernement du Québec, par son ministre de 
l'Energie et des Ressources, se porte acquéreur, pour le 
prix d 'un dollar et autres considérations rattachées aux 
engagements de Travaux publics Canada envers la ville 
de Gatineau. de certaines parcelles de terrain apparte­
nant à la ville de Gatineau décrites à l'annexe ci-jointe 
et autorise le ministre de l'Énergie et des Ressources à 
signer tout acte de cession par la ville en sa faveur; 

Le Gouvernement du Québec approuve l'entente à 
intervenir entre le Gouvernement fédéral et le Gouver­
nement du Québec, concernant l'installation d'une sta­
tion réceptrice SPOT à Gatineau et le transfert de la 
régie et de l'administration des terrains pour y donner 
effet: 

Le ministre délégué aux Affaires intergouvememen­
tales canadiennes et le ministre de l'Énergie et des 
Ressources sont autorisés à signer cette entente au nom 
du gouvernement; 

Le présent décret vaudra comme i n s t r u m e n t e trans­
fert de la régie et de l'administration des terrains décrits 
a l'annexe ci-jointe dès la signature de ladite entente. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
Louis BERNARD 

ANNEXE 

DESCRIPTION SOMMAIRE DES PARCELLES DE 
TERRAIN 

I. Une parcelle de forme irrégulière suivant dans ses 
limites sud-est. sud-ouest et ouest la ligne d'élévation 
de 800 pieds du dessus du niveau de la mer. composée 
des parties des lots 12-A et 12-B. du rang XIV. du 
canton de Hull et contenant en superficie approximati­
vement 45 acres, laquelle parcelle est bornée par les 
résidus d'un même lot sauf à l'est, par la ligne separa­
tive avec le lot 11. le tout tel que montré au plan 
général 1665-S et plus amplement détaillé aux descrip­
tions techniques de parcelles 2 . 3 conservées à l'étude 
Nadeau et Samson de Gatineau. sous les minutes 1667-
S. 1668-S. 

2. Une parcelle connue comme un point de rattache­
ment à la voie d'accès, de forme parallélogrammique, 
composée d'une partie du lot 12-B du rang XIV. canton 
de Hull, contenant en superficie approximativement un 
acre, bornée au sud par la voie d'accès, à l'ouest et au 
nord par les résidus du même lot ainsi qu'à l'est par la 
ligne separative avec le lot I I . Le tout, tel que montré 
au plan général 1665-S et plus amplement détaillé à la 
description technique conservée à l'étude d'arpentage 
géomètre Nadeau & Samson de Gatineau. sous la 
minute 1676-S. 
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Gouvernement du Québec 

Décret 512-85, 2 0 m a r s 1985 

Conférence fédérale-provinciale des ministres 
responsables du développement économique 
régional 
— Délégation québécoise 

CONCERNANT la délégation québécoise à la Confé­
rence fédérale-provinciale des ministres responsables 
du développement économique régional qui se tien­
dra le 25 mars 1985 à Québec 

A T T E N D U QUE l'article 3.21 de la Loi sur le minis­
tère du Conseil exécutif (L .R.Q. . chap. M-30. telle que 
modifiée par le chap. 47 des lois de 1984) prescrit que 
toute délégation officielle du Québec à une conférence 
ministérielle fédérale-provinciale ou interprovinciale est 
constituée et mandatée par le gouvernement: 

A T T E N D U QUE se tiendra une Conférence fédérale-
provinciale des ministres responsables du développe­
ment économique régional le 25 mars 1985 à Québec; 

A T T E N D U QUE les sujets qui seront discutés lors de 
cette conférence portent entre autres sur le développe­
ment industriel et sur le développement économique 
régional: 

E N CONSÉQUENCE, sur lu recommandation du mi­
nistre de l'Industrie et du Commerce et du ministre 
délégué aux Affaires intergouvernementales cana­
diennes, il est décrété ce qui suit: 

Le ministre de l'Industrie et du Commerce, monsieur 
Rodrigue Biron. dirigera la délégation québécoise: 

Le ministre délégué aux Affaires intergouvememen­
tales canadiennes, monsieur Pierre Marc Johnson, et le 
ministre délégué au Développement et à la Voirie des 
régions, monsieur Henri LeMuy. feront partie de la 
délégation québécoise: 
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La délégation québécoise sera en outre composée de: 

M. Charles E . Beaulieu. sous-ministre, ministère de 
l'Industrie et du Commerce: 

M. Michel Leguerrier. directeur du cabinet, minis­
tère de l'Industrie et du Commerce; 

M. Jacques Fortin, secrétaire adjoint, secrétariat aux 
Affaires intergouvemementales canadiennes; 

M. Michel Bussière. directeur général de la re­
cherche et de la planification, ministère de l'Industrie et 
du Commerce: 

M. Michel Gauthier, directeur des relations extra­
ministérielles, ministère de l'Industrie et du Commerce: 

M. Jean-Nil Pintal. conseiller économique, ministère 
du Conseil exécutif. 

Le mandat de cette délégation sera d'exposer la 
position du Québec conformément à la décision du 
Conseil des ministres. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
LOUIS BERNARD 

6997 

Gouvernement du Québec 

Décret 514-85, 20 mars 1985 

Entente entre le ministre de l'Énergie et des 
Ressources du Québec et Protectora e 
Industrializadora de Bosques 
— Mexico 
— Domaine forestier 

CONCERNANT l'approbation d'une entente de coopé­
ration entre le ministère de l'Énergie et des Res­
sources du Québec et Protectora e Industrializadora 
de Bosques de l'État de Mexico dans le domaine 
forestier 

A T T E N D U Qu'à la suite d 'une mission mexicaine de 
l'État de Mexico qui eut lieu au Québec à l'automne 
1983. des secteurs de coopération furent identifiés, 
notamment en matière de sylviculture; 

A T T E N D U QUE des négociations s'en sont suivies 
menant à l'élaboration d'un texte d'entente précisant les 
programmes de formation et d'entraînement, d'informa­
tion et de recherche en matière de sylviculture sur 
lesquels porteraient cette nouvelle coopération de même 
que les responsabilités réciproques des parties; 

A T T E N D U Qu'aux termes de l'article 16 de la Loi sur 
le ministère de l'Énergie et des Ressources (L .R .Q. , 
chap. M - I 5 . I ) . le ministre peut, conformément à la loi 
et avec l'autorisation du gouvernement, conclure un 
accord avec un gouvernement conformément aux inté­
rêts et aux droits du Québec pour faciliter l'exécution 
de la présente loi: 

A T T E N D U Qu'aux termes du décret 2873-84 du 20 
décembre 1984. le ministre délégué aux Forêts exerce 
les fonctions du ministre de l'Énergie et des Ressources 
à l'égard des ressources forestières; 

A T T E N D U Qu'aux termes de l'article 17 de la Loi sur 
le ministère des Relations internationales (L .R.Q. . 
chap. M-21. telle que modifiée par le chapitre 47 des 
lois de 1984). une entente internationale doit, pour être 
valide, être signée par le ministre et être approuvée par 
le gouvernement; 

E N CONSÉQUENCE, sur la recommandation du mi­
nistre délégué aux Forêts et du ministre des Relations 
internationales, il est décrété ce qui suit: 

Le ministre délégué aux Forêts est autorisé à signer, 
conjointement avec le ministre des Relations internatio­
nales, une entente de coopération dans le domaine 
forestier avec Protectora e Industrializadora de Bosques 
de l'État de Mexico: 

L'entente à intervenir entre le ministère de l'Énergie 
et des Ressources du Québec et Protectora e Industriali­
zadora de Bosques de l'État de Mexico dans le domaine 
forestier est approuvée. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
Louis BERNARD 

7004 

Gouvernement du Québec 

Décret 515-85, 20 mars 1985 

Comité Centraide 
— Campagne de souscription 

CONCERNANT le Comité Centraide qui coordonne la 
Campagne de souscription des Centraides auprès des 
employés du gouvernement et des organismes gou­
vernementaux 

A T T E N D U QUE les Centraides mènent chaque année 
une campagne de souscription; 

A T T E N D U QUE depuis 1968 cette campagne, auprès 
des employés du gouvernement et des organismes gou-
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vemementaux est organisée par un Comité spécifique­
ment mandaté à cette fin par le gouvernement; 

A T T E N D U QUE les pensionnés du gouvernement et 
des organismes gouvernementaux représentent un bas­
sin de population qui est susceptible d'être sollicité à 
l 'occasion de la campagne centraide; 

A T T E N D U QUE ce Comité de coordination est connu 
officiellement sous le nom de <• Comité Centraide -
Gouvernement du Québec »; 

A T T E N D U Qu'il y a lieu d'autoriser le Comité à se 
donner les règlements nécessaires à son fonctionnement 
interne notamment, en ce qui regarde la perception et la 
remise des fonds impliqués et la formation de sous-
comités; 

A T T E N D U Qu'il y a lieu de prévoir le mandat, la 
juridiction et la composition d'un tel Comité, de même 
que le mode de nomination de ses membres; 

A T T E N D U Qu'il y a lieu d'autoriser le Comité à se 
désigner un vérificateur. 

A T T E N D U Qu'il y a lieu de prévoir le mode de 
financement des activités du Comité, de même que la 
rémunération et le remboursement de leurs frais de 
membres et autres personnes appelées à travailler pour 
ce Comité: 

A T T E N D U Qu'il y a lieu de prévoir le soutien admi­
nistratif requis au bon fonctionnement de ce Comité; 

A T T E N D U Qu'il y a lieu de réserver l'utilisation de la 
retenue à la source pour des oeuvres de charité à la 
seule campagne organisée chaque année par le Comité. 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition 
du ministre délégué aux Relations avec les citoyens: 

Qu 'un Comité soit formé chaque année aux fins de 
coordonner les activités de la campagne annuelle de 
souscription auprès des employés du gouvernement et 
des organismes gouvernementaux au projet des Cen­
traides; 

Q U E la juridiction de ce Comité s'étende aux minis­
tères et organismes du gouvernement dont les employés 
sont régis par la Loi sur la fonction publique ( L . R . Q . . 
chap. F -3 . I . I ) ; 

Q U E le Comité soit de plus autorisé, après entente 
avec les organismes en question, à coordonner les 
activités de la campagne de souscription auprès des 
employés des organismes gouvernementaux dont les 
employés ne sont pas régis par la Loi sur la fonction 
publique ( L . R . Q . . chap. F-3. I l ) ; 

Q U E le Comité soit autorisé après entente avec la 
Commission administrative des régimes de retraite et 
d'assurances à solliciter les retraités ou leurs ayants 

droit bénéficiant d 'une pension en vertu d'une loi 
administrée par la Commission administrative des ré­
gimes de retraite et d'assurances: 

Q U E le Comité soit composé d'au plus 24 membres 
dont le président, le président sortant, le vice-président, 
le secrétaire, le trésorier, de coordonnateurs régionaux 
et de représentants de ministères et organismes requis: 

Q U E le Comité soit tenu de se réunir au moins une 
fois l'an et que le quorum de toute réunion soit établi à 
la moitié plus un des membres nommés; 

Q U E la nomination du président et du vice-président 
désignés sur la liste annexée au présent décret, soit 
confirmée chaque année par le gouvernement et qu'en 
même temps, le secrétaire et le trésorier soient nommés 
par le gouvernement sur la recommandation du ministre 
chargé des Relations avec les citoyens. 

Q U E les autres membres du Comité soient nommés 
par le ministre chargé des Relations avec les citoyens 
sur la recommandation du président du Comité; 

Q U E pour l'année 1985, les fonctionnaires suivants 
soient r e spec t ivement dés ignés prés ident , v ice-
président, secrétaire et trésorier du Comité". 

Monsieur Richard Pouliot. sous-ministre associé au 
ministère de l'Énergie et des Ressources. 

Monsieur Ronald Carré, sous-ministre adjoint au 
ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Ali­
mentation. 

Monsieur Robert Bemier. du ministère des Affaires 
sociales, et 

Monsieur Pierre J. Dufresne. e .g .a . , du ministère des 
Finances; 

Q U E le traitement et les frais de déplacement des 
membres du Comité et des personnes appelées à y 
collaborer soient assumés par leur ministère ou orga­
nisme respectif; 

Q u ' u n secrétariat permanent soit maintenu et formé 
d'un secrétaire et d'un employé de soutien administratif 
fourni par la Direction des services communautaires du 
ministère des Affaires sociales que pour fins adminis­
tratives ces fonctionnaires soient sous la responsabilité 
du président du Comité et que les postes et crédits 
afférents soient assurés à cet effet: 

Q U E le Comité désigne chaque année un vérificateur 
et que ce dernier soumette un rapport de vérification au 
Comité, au ministre chargé des Relations avec les 
citoyens et aux Centraides intéressés; 

Q U E le Comité prépare un budget annuel des dé­
penses pour la publicité, la papeterie. les fournitures et 
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autres que ces coûts soient défrayés à même les sous­
criptions recueillies au cours de l 'année. 

Q U E le Comité se donne un règlement interne régis­
sant son fonctionnement, la formation de sous-comités 
et fixant les règles concernant la manipulation des 
fonds par les bénévoles et directeurs de campagne et 
leur remise au Comité; 

Q U E les sommes perçues soient distribuées par le 
Comité selon le choix du Centraide exprimé par le 
donateur ou à défaut d'un tel choix, au Centraide de la 
région de son domicile. Qu'en l'absence d'un Cen­
traide. les sommes visées soient versées à un organisme 
s'apparentant à un Centraide après consultation avec les 
Centraides de Montréal ou de Québec ou gardées en 
ftdéicommis jusqu'à la création d'un Centraide dans la 
région. 

Q U E l'utilisation de la retenue à la source pour des 
oeuvres de chanté soit réservée à la seule campagne 
organisée chaque année par le Comité; 

Q U E le présent décret remplace le décret 740-84 du 
28 mars 1984. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
Louis BERNARD 

Le sous-ministre ou un sous-ministre adjoint du mi­
nistère (ou le dirigeant d'un organisme relevant du 
ministre responsable) assume pour l'année apparaissant 
en regard du nom de son ministère, la vice-présidence 
et la présidence du Comité de coordination de la cam­
pagne des Centraides auprès des employés du gouver­
nement et des organismes gouvernementaux. 

Vite-président Ministère 

Énergie et Ressources 

President 

19X5 

19X5 Agriculture. Pêcheries et 19X6 
Alimentation 

19X6 

19X7 

I9XX 

6995 

Hydro-Québec 19X7 

Commission administrative I9XX 
des régimes de retraite el 
d'assurances 

Affaires sociales 19X9 

Gouvernement du Québec 

Décret 516-85, 20 mars 1985 

Commission des biens culturels du Québec 
renouvellement de mandat el nomination de 
membre 

CONCERNANT le renouvellement de mandat de quatre 
membres et la nomination d'un nouveau membre de 
la Commission des biens culturels du Québec 

A T T E N D U Qu'en venu de l'article 4 de la Loi sur les 
biens culturels (L .R .Q. . chap. B-4). la Commission des 
biens culturels est formée de douze membres, dont un 
président et deux vice-présidents nommés par le gou­
vernement qui fixe, selon le cas. le traitement addition­
nel, les honoraires ou les allocations de chacun d'eux; 

A T T E N D U Qu'en venu de l'article 5 de cette loi. le 
mandat des membres de la Commission est d 'au plus 
trois ans à l'exception de celui du président qui peut 
être d'au plus cinq ans; 

A T T E N D U Qu'en vertu de l'article 6 de cette loi. 
toute vacance parmi les membres de la Commission est 
comblée en suivant le mode de nomination prescrit 
pour leur nomination, mais seulement pour la durée 
non écoulée du mandat du membre à remplacer. 

A T T E N D U QUI le mandat du président et des vice-
présidents peut être renouvelé pour des périodes n'excé­
dant pas trois ans et que le renouvellement du mandat 
des autres membres de la Commission ne peul avoir 
lieu qu 'une seule fois, sauf si l'un d'eux est nommé 
président ou vice-président: 

A T T E N D U QUE monsieur Vrej-Armen Artinian a été 
nommé membre de la Commission par le décret 2047-
X2 du 15 septembre 19X2 et que son mandat a pris fin 
le 14 septembre 19X4. 

A T T E N D U QUE m a n d a m e M o n i q u e L a r o u c h e -
McClemens a été nommée membre de la Commission 
par le décret I827-X3 du 7 septembre 1983 pour la 
durée non écoulée du mandai de monsieur Jean Lavoie 
et que son mandat a pris fin le 14 septembre 19X4; 

A t TENDU QUE madame Jeanmne Brault ainsi que 
messieurs Jacques Lemieux et Georges-E. Sioui ont été 
nommés membres de la Commission par le décret 
117X3 du 26 lanvier 19X3 et que leurs mandats ont pris 
lin le 25 janvier 19X5; 

A T I I N D U Qu'il y a lieu de renouveler le mandat de 
quatre membres dont le mandai est terminé et de 
pouvoir au remplacement d'un membre; 



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC. 10 avril I9H5. 117e année, if 16 2037 

IL EST O R D O N N É , sur proposition du ministre des 
Affaires culturelles: 

Q U E soit renouvelé pour deux ans. à compter de la 
date de ce décrel. le mandat des personnes suivantes: 

Madame Monique Larouche-McClemens 

Madame Jeannine Brault 

Monsieur Jacques Lemieux 

Monsieur Georges-E. Sioui 

Q u t madame Julia Gersovitz. soit nommée membre 
de la Commission en remplacement de monsieur Vrej-
Armen Artiman. pour une période de deux ans. à 
compter de la date de ce décret: 

QUE ces membres aient droit aux honoraires accordés 
aux membres de la Commission des biens culturels par 
l'arrêté en conseil 2892-78 du 13 septembre 1978 et 
qu'ils soient remboursés pour leurs frais de déplace­
ment, conformément au décret 2500-83 du 30 no­
vembre 1983 et amendements futurs. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
Louis BERNARD 

6994 

Gouvernement du Québec 

Décret 517-85, 20 mars 1985 

Musée des beaux-arts de Montréal 
— Membre du Conseil d'administration 
— Robert D. Murray 

C O N C E R N A N T la nomination de monsieur Robert D. 
Murray comme membre du Conseil d'administration 
du Musée des beaux-arts de Montréal 

A T T E N D U QUE le Musée des beaux-arts de Montréal 
est une corporation qui a été constituée en vertu de 
l'article I de la Loi sur le Musée des beaux-arts de 
Montréal (L .R .Q. . chap. M. 42): 

A T T E N D U Qu'en vertu de l'article 5 de cette Loi. la 
corporation est administrée par un conseil d'administra­
tion de 27 personnes dont 12 sont nommées par le 
gouvernement: les 15 autres sont élues par l'assemblée 
générale des membres de la corporation, parmi ces 
derniers; 

A T T E N D U Q U E mons ieu r Jacques Fo lch-Ribas 
nommé par le décrel 2669-82 du 24 novembre 1982. a 
démissionné: 

II. EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition 
du ministre des Affaires culturelles: 

Q U E monsieur Robert D. Murray soit nommé, à 
compter des présentes, membre du Conseil d'adminis­
tration du Musée des beaux-arts de Montréal, en rem­
placement de monsieur Jacques Folch-Ribas, et ce, 
pour la durée non écoulée du mandat de ce dernier, soit 
jusqu'au 23 novembre 1985. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
Louis BERNARD 

6994 

Gouvernement du Québec 

Décret 519-85, 20 mars 1985 

Société du Grand Théâtre de Québec 
— Subvention 

C O N C E R N A N T l'approbation d'une subvention de 
2 692 000 $ à la Société du Grand Théâtre de 
Québec 

A T T E N D U QUE la Société du Grand Théâtre de Qué­
bec est un organisme constitué par la Loi sur la Société 
du Grand Théâtre de Québec (L .R.Q. . chap. S-14-01); 

A T T E N D U Qu'en vertu de l'article 40 de la Loi. le 
ministre des Affaires culturelles est chargé de l'applica­
tion de cette Loi; 

A T T E N D U Qu'en vertu de l'article 23 de la Loi. le 
gouvernement peut déterminer les conditions de toute 
subvention qu'il accorde à la Société pour pourvoir en 
totalité ou en partie au paiement en capital et intérêts de 
tout emprunt ou autre obligation de la Société: 

A T T E N D U QUE les obligations de la Société sont 
estimées à 2 692 000 S pour la période du I" septembre 
19X4 au 31 août 1985 et comprennent une subvention 
de fonctionnement de I 470 000 $ et une somme de 
1 222 (KHI S pour le paiement des taxes à la ville de 
Québec: 

A T T E N D U QUE le Conseil du trésor a. par sa décision 
152160 du 16 août 19X4. autorisé le versement d'une 
partie de cette subvention, soit 700 000 $ pour le fonc­
tionnement de lu Société: 

h ESI ORDONNÉ, sur la recommandation du ministre 
des Affaires culturelles: 

Q U E soit approuvé le versement d'une subvention de 
2 692 (XX) S à la Société du Grand Théâtre de Québec 
pour son exercice financier 1984-1985: 
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QUE soit versé à la Société du Grand Théâtre de 
Québec, au cours de l'exercice financier 1984-1985. le 
solde de cette subvention, soit I 992 000 S. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
Louis BERNARD 

6994 

Gouvernement du Québec 

Décret 520-85, 20 mars 1985 

Acquisition d'immeubles près du moulin de la 
Chevrotière à Deschambault 

CONCERNANT les sommes allouées pour l'acquisition 
d'immeubles à proximité du moulin de la Chevrotière 
à Deschambault 

A T T E N D U Qu'en vertu des décrets 3587-80 du 19 
novembre 1980 et 806-80 du 20 mars 1980. le ministre 
des Affaires culturelles a été autorisé à acquérir par 
expropriation une partie du lot 142 (plie 142). une 
partie du lot 143 (ptie 143) et une partie du lot 146 (plie 
1461 du cadastre officiel de la paroisse de Descham­
bault. division d'enregistrement de Cap-Santé: 

A T T E N D U Qu'en vertu de ces décrets, le paiement de 
2 072.00 $ et 5 110.00 S pour un total de 7 182.00 $ a 
été autorisé: 

A T T E N D U QUE la Direction des acquisitions du mi­
nistère des Transports évalue à 14 000.00 S la somme 
nécessaire pour parfaire l'acquisition de ces immeubles 
el pour payer les intérêts courus ainsi que les frais 
judiciaires et accessoires; 

A T T E N D U Qu'en vertu de l'article 94 de la Loi sur la 
Société immobilière du Québec (L .R.Q. . chap. S-
17.1). le ministre des Transports est substitué, sans 
autre formalité, au ministre des Travaux publics et de 
l'Approvisionnement dans toute affaire commencée en 
vertu des articles 11 et 14 de la Loi sur les Travaux 
publics (L .R.Q. . chap. T-15) et il continue les procé­
dures dans lesquelles est parti le minitre ou le sous 
ministre des Travaux publics et de l'Approvisionne­
ment, sans reprise d'instance; 

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du ministre 
des Affaires culturelles: 

Qu 'une somme additionnelle de 14 000.00 $ soil 
allouée pour parfaire l'acquisition des immeubles ci-
haut décrits et pour payer les intérêts courus ainsi que 
les frais judiciaires et accessoires; 

Q U E cette somme soit prise à même les crédits du 
ministère des Affaires culturelles pour l 'année finan­
cière 1984-1985 ou 1985-1986 

/.< greffier du Conseil exécutif:. 
I . n is Hi R S \kn 

6994 

Gouvernement du Québec 

Décret 521-85, 20 mars 1985 

Prêt à « Festival Internat ional de Jazz de Montréa l 
Inc » 

CONCERNANT un prêt totalisant 600 000 S consenti 
par la Société de développement des industries de la 
culture et des communications à * Le Festival Inter­
national de Jazz de Montréal Inc. » 

A T T E N D U QUE la Société de développement des 
industries de la culture el des communications, ci-après 
appelée •• la. Société >•. a reçu de •• Le Festival Interna­
tional de Jazz de Montréal Inc •• une demande d'aide 
financière selon la Loi sur la Société de développement 
des industries de la culture et des communications 
(L.R.Q. , chap S - IO0I ) dans le but de financer son 
fonds de roulement; 

A T T E N D U QUE cette demande d'aide financière a été 
étudiée par la Société et que ses administrateurs lors de 
l'assemblée tenue a Montreal, le 23 janvier 1985. ont 
recommandé pour autorisation une aide financière sous 
forme d'un prêt totalisant 6(X) 000 S: 

A T T E N D U Qu'aux termes du paragraphe d de l'article 
20 de la Loi et de l'arrête en Conseil numéro 2762-79 
du 10 octobre 1979. une aide financière de cette impor­
tance doit être autorisée par le gouvernement; 

Il Est ORDONNE, en conséquence, sur la proposition 
du ministre des Affaires culturelles: 

Q u t la Société soit autorisée a consentir à « Le 
Festival International de Jazz de Montréal Inc •• une 
.ode f inancière sous forme d ' un prêt to ta l isant 
(i(Ki 000 S. selon la forme, les termes et conditions 
décrits à la lormulc de recommandation positive de la 
Société el conformément a la resolution adoptée par les 
administrateurs de la Société. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
Louis BERNARD 

6994 
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Gouvernement du Québec 

Décret 522-85, 20 mars 1985 

Le Centre Hospitalier de P Université Laval 
— Construction d'un centre de recherche 

C O N C E R N A N T la construction d'un centre de re­
cherche par Le Centre hospitalier de l'Université 
Laval 

A T T E N D U Qu'en vertu de l'article 72 de la Loi sur 
les services de santé el les services sociaux (L .R.Q. . 
chap. S-5). nul ne peut, sans avoir consulté le conseil 
régional concerne et obtenu l'autorisation du gouverne­
ment, aliéner, acquérir, construire, transformer ou dé­
molir un immeuble pour les fins d'un établissement 
public ou d 'un établissement privé visé dans les articles 
176 et 177; 

A T T E N D U QUE Le Centre hospitalier de l'Université 
Laval, ayant été autorisé à cette fin par le décrel 
1712-84 du I " août 1984. a fait préparer des plans et 
devis préliminaires pour la construction d'un édifice 
devant servir de centre de recherche; 

A T T E N D U Q U E suite à ce décret, ladite corporation a 
engagé une somme de 138 071.00 S en vue de défrayer 
les honoraires professionnels pour lesdits plan et devis 
préliminaires: 

A T T E N D U Qu'il y a lieu d'autoriser Le Centre hospi­
talier de l'Université Laval à procéder à la confection 
des plans et devis définitifs et à construire pour ses fins 
un centre de recherche d'une superficie de 4 230 mètres 
carrés; 

A T T E N D U QUE le coût total de ces travaux, dont le 
détail figure dans un rapport technique en date du 5 
février 1985 joint à la recommandation du présent 
d é c r e t , ne d e v r a p a s e x c é d e r la s o m m e de 
6 807 425.00 S incluant les coûts de construction, de 
l 'aménagement extérieur, de l'équipement fixe, de 
l 'oeuvre d'art, des contingences et les honoraires pro­
fessionnels dont la somme de 138 071.00 $ déjà enga­
gée, mais excluant les frais de financement bancaire qui 
seront en sus du montant total prévu; 

IL EST O R D O N N É , en conséquence, sur la recomman­
dation du ministre des Affaires sociales: 

Q U E Le Centre hospitalier de l'Université Laval soit 
autorisé à procéder à la confection des plans et devis 
définitifs et à construire pour ses fins un centre de 
recherche d'une superficie de 4 230 mètres carrés: 

Q U E le coût total de ces travaux, dont le détail figure 
dans un rapport technique en date du 5 février 1985 
joint à la recommandalion du présent décret, n'excède 

pas la somme de 6 807 425.00 S incluant les coûts de 
construction, de l'aménagement extérieur, de l 'équipe­
ment fixe, de l'oeuvre d ' a n , des contingences et les 
h o n o r a i r e s p r o f e s s i o n n e l s , dont la s o m m e de 
138 071.00 $ déjà engagée, mais excluant les frais de 
financement bancaire qui seront en sus du montant total 
prévu. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
Louis BERNARD 

6998 

Gouvernement du Québec 

Décret 523-85, 20 mars 1985 

Centre local de services communautaires J. Octave 
Roussin 
— Travaux de rénovation 

CONCERNANT le Centre d'accueil - Centre local de 
services communautaires J Octave Roussin et cer­
tains travaux de rénovation 

A T T E N D U Qu'en vertu de l'article 72 de la Loi sur 
les services de santé et les services sociaux (L .R .Q. . 
chap. S-5). nul ne peut, sans avoir consulté le conseil 
régional concerné et obtenu l'autorisation du gouverne­
ment, aliéner, acquérir, construire, transformer ou dé­
molir un immeuble pour les fins d'un établissement 
public ou d'un établissement privé visé dans les articles 
176 et 177; 

A T T E N D U QUE le Centre d'accueil - Centre local de 
services communautaires J. Octave Roussin demande 
l'autorisation d'effectuer à son édifice certains travaux 
de rénovation, à savoir: changer l'escalier de la façade 
principale, construire une rampe pour handicapés et 
réparer l'ascenseur; 

A T T E N D U QUE le coût total de ces travaux ne devra 
pas excéder la somme de 330 000.00 $ incluant le coût 
des travaux, les honoraires professionnels et les contin­
gences: 

A T T E N D U QUE la documentation jointe à la demande 
de décret démontre que le conseil régional a été 
consulté et que le Conseil de la santé et des services 
sociaux de la région de Montréal métropolitain défraie­
ra le coût des travaux et agira comme maître d'oeuvre; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dalion du ministre des Affaires sociales: 

Q U E le Centre d'accueil - Centre local de s;rvices 
communautaires J. Octave Roussin soit autorisé à effec-
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tuer à son édifice certains travaux de rénovation, à 
savoir: changer l 'escalier de la façade principale, 
construire une rampe pour handicapés et réparer l 'as­
censeur; 

QUE le coût total de ces travaux n'excède pas la 
somme de 330 000.00 $ incluant le coût des travaux, 
les honoraires professionnels et les contingences: 

QUE le Conseil de la santé et des services sociaux de­
là région de Montréal métropolitain défraie le coût des 
travaux et qu'il agisse comme maître d'oeuvre 

Le greffier du Conseil exécutif. 
Louis BERNARD 

6998 

Gouvernement du Québec 

Décret 524-85, 20 mars 1985 

Corporat ion d 'hébergement du Québec 
— Acquisition de Sogelon Inc. 

CONCERNANT l'acquisition par la Corporation d'hé­
bergement du Québec d'un immeuble de Sogelon 
Inc. pour les fins du Centre local de services commu­
nautaires Samuel de Champlain 

A T T E N D U Qu'en vertu de l'article 72 de la Loi sur 
les services de santé et les services sociaux (L .R.Q. . 
chap. S-5). nul ne peut, sans avoir consulté le conseil 
régional concerné et obtenu l'autorisation du gouverne­
ment, aliéner, acquérir, construire, transformer ou dé­
molir un immeuble pour les fins d'un établissement 
public ou d'un établissement privé visé dans les articles 
176 et 177; 

A T T E N D U QUE la Corporation d'hébergement du 
Québec demande l'autorisation d'acquérir de Sogelon 
Inc. un immeuble décrit dans le projet d'acte depose ne 
varietur aux archives du ministère des Affaires sociales 
sous le numéro 85-10 et dont copie est annexée à la 
recommandation du présent décret, pour le prix de 
213 300.00 S et aux conditions stipulées audit acte; 

A T T E N D U QUE la documentation produite au soutien 
du présent décrel démontre que le conseil régional 
concerné a été dûment consulté: 

A T T E N D U QUE l'immeuble est acquis pour les fins du 
Centre local de services communautaires Samuel de 
Champlain: 

A T T E N D U QUE le prix et les Irais inhérents à cette 
acquisition seront payés par la Corporation d'héberge­

ment du Québec à même une marge de crédit bancaire 
et à long terme par une émission d'obligations rem­
boursable au moyen d'une subvention du ministre des 
Affaires sociales. 

IL EST O R D O N N É , en conséquence, sur la recomman­
dation du ministre des Affaires sociales: 

Q U E la Corporation d'hébergement du Québec soit 
autorisée à acquérir de Sogelon Inc. un immeuble décrit 
dans le projet d'acte déposé ne varietur aux archives du 
ministère des Affaires sociales sous le numéro 85-10 et 
dont copie est annexée à la recommandation du présent 
décret, pour le prix de 213 300.00 $ et aux conditions 
stipulées audit acte: 

Q U E le prix et les frais inhérents à cette acquisition 
soient payés par la Corporation d'hébergement du Qué­
bec à même une marge de crédit bancaire et à long 
terme par une émission d'obligations remboursable au 
moyen d'une subvention du ministre des Affaires so­
ciales. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
Louis BERNARD 

699X 

Gouvernement du Québec 

Décret 525-85, 20 mars 1985 

Corpora t ion d 'hébe rgemen t du Québec 

CONCERNANT la Corporation d'hébergement du Qué­
bec et une modification au décret I 128-84 du 16 mai 
1984 

A T T E N D U Qu'aux termes du décret 1128-84 du 16 
mai 19X4. la Corporation d'hébergement du Québec a 
été autorisée à exécuter des travaux de réaménagement 
à son édifice situé boulevard Gouin est à Montréal, au 
coût de I 545 (KK).(X) $ incluant les coûts de réaména­
gement, de l'équipement fixe, de l 'aménagement exté­
rieur, de l'oeuvre d'art, des contingences et les hono­
raires professionnels. 

ATTENDU Qu'il y a lieu, pour les motifs relatés dans 
le rapport technique en date du 18 janvier 1985 joint à 
la recommandalion du présent décret, de porter la 
limite budgétaire prévue au décret 1128-84 du 16 mai 
19X4 de I 545 000.00 $ à 2 242 180.00 $ incluant 
outre les coûts mentionnés précédemment, ceux énu-
merés dans ce rapport technique, mais exclusion faite 
des Irais de financement bancaire qui seront en sus du 
montant total prévu; 
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IL EST O R D O N N É , en conséquence, sur la recomman­
dalion du minisire des Affaires sociales: 

Q U E la limite budgétaire prévue par le décret 1128-
84 du 16 mai 1984 soit portée de I 545 000.(K) $ à 
2 242 180 ,00$ incluant outre les coûts mentionnés 
précédemment, ceux énumérés dans ce rapport techni­
que, mais exclusion faite des frais de financement 
bancaire qui seront en sus du montant total prévu. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
Louis BERNARD 

6998 

Gouvernement du Quebec 

Décret 526-85, 20 mars 1985 

Cession de deux immeubles par Le Manoir Grand 
Moulin Inc. 

C O N C E R N A N T la cession de deux immeubles par Le 
Manoir Grand Moulin Inc à la corporation munici­
pale de la ville de Deux-Montagnes 

A T T E N D U Qu'en vertu de l'article 72 de la Loi sur 
les services de santé et les services sociaux (L.R.Q . 
chap S-5). nul ne peut, sans avoir consulté le conseil 
régional concerné et obtenu l'autorisation du gouverne­
ment, aliéner, acquérir, construire, transformer ou dé­
molir un immeuble pour les fins d'un établissement 
public ou d'un établissement privé visé dans les articles 
176 et 177: 

A T T E N D U Q U E . selon l'article 569 du Code civil. 
« l 'emphytéose emporte aliénation » et que la disposi­
tion précédente s'applique dans le cas d'un bail emphy­
téotique: 

A T T E N D U QUE la corporation Le Manoir Grand Mou­
lin Inc demande les autorisations suivantes: 

1° de céder par bail emphytéotique à la corporation 
municipale de la ville de Deux-Montagnes, pour un 
terme de 36 ans. l'immeuble désigné dans le projet 
d'acte déposé ne varietur aux archives du ministère des 
Affaires sociales, sous le numéro 85-05 et dont copie 
est annexée à la recommandation du présent décret: 

2° de céder à la corporation municipale de la ville de 
Deux-Montagnes, pour fins de rue publique, l'im­
meuble désigné au projet d'acte déposé ne varietur aux 
archives du ministère des Affaires sociales, sous le 
numéro 85-06 et dont copie est annexée à la recomman­
dation du présent décret: 

le tout moyennant les rente, considération et conditions 
stipulées audits actes: 

Q U E la documentation produite au soutien du présent 
décret démontre que le conseil régional concerné a été 
dûment consulté; 

IL ESI ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation du ministre des Affaires sociales: 

Q U E la corporation Le Manoir Grand Moulin Inc 
soil autorisée: 

1° à céder par bail emphytéotique à la corporation 
municipale de la ville de Deux-Montagnes, pour un 
terme de 36 ans. l'immeuble désigné dans le projet 
d'acte déposé ne varietur aux archives du ministère des 
Affaires sociales, sous le numéro 85-05 et dont copie 
esl annexée à la recommandation du présent décrel. 

2° à céder à la corporation municipale de la ville de 
Deux-Moniagnes. pour fins de rue publique, l'im­
meuble désigné au projet d'acte déposé ne varietur aux 
archives du ministère des Affaires sociales, sous le 
numéro 85-06 et dont copie est annexée à la recomman­
dation du present décret; 

le tout moyennant les rente, considération et conditions 
stipulées audits actes. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
Louis BERNARD 

6998 

Gouvernement du Québec 

Décret 527-85, 20 mars 1985 

Madelipéche Inc. 
— Augmentation du capital-actions 

CONCERNANT l'augmentation du capital-actions de 
Madelipéche Inc. 

A I T E N D U OUF. par le décret numéro 114-85 du 23 
janvier 1985. le gouvernement a autorisé le ministre de 
l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation à 
acquérir des actions ordinaires du capital-actions de 
Madelipéche Inc pour un mont.un de 5 175 (KXi.Oti s. 

A T I I - N D U OUI pour donner suite à cette vente d'ac­
tions ordinaires en laveur du ministre de l'Agriculture, 
des Pêcheries et de l'Alimentation. Madelipéche Inc. 
doit augmenter son capital-actions autorisé qui est pré­
sentement de 40 500 actions ordinaires pour le porter à 
92 250 actions ordinaires: 



2042 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC. 10 avril IW5. Il7c année, ir là Partie 2 

A T T E N D U QUE le conseil provisoire de Madelipéche 
Inc.. institué en vertu des articles 2 et 3 de la Loi 
assurant la reprise des activités de Madelipéche Inc. 
(1983. chap. 6) . a adopté le Règlement no CP6 pour 
augmenter le capital-actions de la compagnie à 92 250 
actions ordinaires sans valeur au pair: 

A T T E N D U QUE ce règlement, prix en application de 
l'article 57 de la Loi sur les compagnies ( L . R . Q . . chap 
C-38) pour entrer en vigueur, doit recevoir l'approba­
tion du gouvernement, conformément à l'article 5 de la 
Loi assurant la reprise des activités de Madelipéche 
Inc. (1983. chap. 6): 

A T T E N D U Qu'il est opportun que le gouvernement 
accorde son approbation au règlement augmentant le 
capital-actions de Madelipéche Inc.. dont copie ci-
jointe. 

IL EST DÉCRÉTÉ, sur la proposition du ministre de 
l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation: 

Q U E soit approuvé le Règlement no CP6 de Madeli­
péche Inc.. dont copie ci-jointe, augmentant le capital-
actions de Madelipéche Inc. à 92 250 actions ordi­
naires, sans valeur au pair et à 9 225 000 $ la considé­
ration pour laquelle les actions peuvent être émises. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
Louis BERNARD 

MADELIPÉCHE INC. 

RÈGLEMENT NO. CP6 

Concernant l'augmentation du capital-actions de la 
compagnie Madelipéche Inc. 

1. Le capital-actions de la compagnie qui est divisé 
en 40 500 actions ordinaires sans valeur au pair et en 
2 000 actions privilégiées de I 000.00 $ chacune, et la 
considération totale pour laquelle les actions ordinaires 
sans valeur au pair peuvent être émises est de 
4 050 000.00 $. dont chacune est émise et est en circu­
lation, est augmentée à 92 250 actions ordinaires sans 
valeur au pair, et la considération totale pour laquelle 
les actions ordinaires sans valeur au pair pourront être 
émises est de 9 225 (XX).OO $; 

2 . De sorte que le capital-actions de la compagnie 
sera dorénavant divisé en 92 250 actions ordinaires 
sans valeur au pair et en 2 000 actions privilégiées de 
I 000.00 $ chacune et la considération totale pour la­
quelle les actions ordinaires sans valeur au pair peuvent 
être émises est de 9 225 000.00 $; 

3 . Le président et le secrétaire de la compagnie sont 
autorisés à et instruction leur est donnée de signer tous 
les documents nécessaires et utiles pour l'obtention des 
lettres patentes supplémentaires ratifiant le présent rè­
glement: 

Président Membre-secrétaire 

COPIE CERTIFIÉE CONFORME du Règlement no 
CP6 de la compagnie Madelipéche Inc. . adopté par les 
membres du conseil provisoire de la compagnie le 
I3ième jour de février 1985. 

SIGNE À QUÉBEC, ce 22ième jour de février 1985. 

Président Membre-secrétaire 

6999 

Gouvernement du Québec 

Décret 528-85, 20 mars 1985 

Société de radio-télévision du Québec 
— Membre du comité régional de l 'Outaoua is 
— Jacques Poir ier 

CONCERNANT la nomination de monsieur Jacques 
Poirier comme membre du comité régional de l 'Ou­
taouais de la Société de radio-télévision du Québec 

A T T E N D U Qu'en vertu du décret numéro 2156-83 du 
19 octobre 1983, monsieur Roger Gamache était 
nommé membre du comité régional de Radio-Québec, 
région de l 'Outaouais. pour un mandat de trois ans se 
terminant le 31 août 1986; 

A T T E N D U QUE monsieur Roger Gamache a remis sa 
démission comme membre du comité régional; 

A T T E N D U QUE la deuxième liste de candidats recom­
mandés par les organismes et déposée lors de l'adop-

• (ion du décret numéro 2156-83 du 19 octobre 1983 est 
épuisée; 

A T T E N D U QUE le comité régional a pris connaissance 
des candidatures reçues lors de la période de consulta­
tion et éligibles selon le comité aviseur; 

A T T E N D U QUE le comité régional, par sa résolution 
numéro OU-27 du 15 janvier 1985, a recommandé, 
entre autres, la nomination de monsieur Jacques Poirier 
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à titre de membre du comité régional de Radio-Québec, 
région de l 'Outaouais. en remplacement de monsieur 
Roger Gamache; 

A T T E N D U QUE le comité exécutif de la Société, par 
sa résolution numéro 360 du 21 février 1985. a trans­
mis au ministre des Communications la candidature de 
monsieur Jacques Poirier comme membre du comité 
régional en remplacement de monsieur Roger Gamache 
et ce . jusqu'au 31 août l °86 . afin que le ministre en 
saisisse le gouvernement; 

IL EST ORDONNÉ, sur la proposition du ministre des 
Communications: 

Q U E monsieur Jacques Poirier soit nommé membre 
du comité régional de l'Outaouais de la Société de 
radio-télévision du Québec, en remplacement de mon­
sieur Roger Gamache et ce . jusqu'au 31 août 1986. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
Louis BERNARD 

6987 

Gouvernement du Québec 

Décret 530-85, 20 mars 1985 

Conseil d'administration d'Hydro-Québec 
— Président Joseph Bourbeau 

C O N C E R N A N T le traitement de monsieur Joseph 
Bourbeau. président du conseil d'administration 
d'Hydro-Québec 

A T T E N D U Qu'aux termes de l'article 9 de la Loi sur 
Hydro-Québec (L .R .Q. . chap. H-5). le gouvernement 
fixe le traitement, les allocations, les indemnités et les 
autres conditions de travail du président du conseil 
d'administration, lesquels sont payés sur les revenus de 
la Société: 

A T T E N D U QUE par le décret 2365-84 du 28 novembre 
1984 monsieur Bourbeau a été nommé de nouveau 
président du conseil d'administration d'Hydro-Québec 
pour une période de trois ans. à compter du 9 octobre 
1983; 

A T T E N D U Qu'il est prévu à l'article 3.1 des condi­
tions d'emploi de monsieur Bourbeau que son salaire 
est révisé par le gouvernement annuellement en début 
d'année selon les normes fixées par ce dernier. 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition 
du ministre de l'Énergie et des Ressources: 

Q U E le salaire annuel de monsieur Joseph Bourbeau. 
président du conseil d'administration d'Hydro-Québec. 
soit fixé a 109 200 S. à compter du I" janvier 1985. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
Louis BERNARD 

6990 

Gouvernement du Québec 

Décret 531-85, 20 mars 1985 

Hydro-Québec 
— Déclaration d'un dividende 

CONCERNANT la déclaration d'un dividende d 'Hydro-
Québec 

Vu QUE l'article 3.3 de la Loi sur Hydro-Québec 
(L.R.Q. . chap. H-5) (la « loi ») stipule que les actions 
d'Hydro-Québec font partie du domaine public et sont 
attribuées au ministre des Finances; 

Vu QUE l'article 15.1 de la loi précise que les 
dividendes à être versés par Hydro-Québec sont dé­
clarés une fois l'an par le gouvernement dans les trente 
jours suivant la transmission par Hydro-Québec au 
gouvernement des renseignements financiers relatifs au 
surplus susceptible de distribution; 

Vu QUE les renseignements financiers relatifs au 
surplus susceptible de distribution ont été transmis au 
gouvernement le 8 mars 1985: 

Vu QUE les articles 15.2. 15.3. 15.4 et 15.5 de la loi 
définissent la méthode de calcul du surplus susceptible 
de distribution; 

Vu QUE selon la méthode de calcul précisée dans la 
loi et les résultats financiers transmis par Hydro­
Québec, le surplus susceptible de distribution s'élève à 
cent cinquante cinq millions huit cent trente sept mille 
dollars (155 837 000 $) pour l'année 1984; 

Vu QUE l'article 15.1 de la loi indique que le 
dividende à être déclaré par le gouvernement ne peut 
excéder le surplus susceptible de distribution: 

Vu Qu'il est opportun de déclarer un dividende 
d'Hydro-Québec pour l'année 1984; 

Vu la recommandation du ministre des Finances à 
cet effet; 

L E GOUVERNEMENT DÉCRÈTE CE QUI SUIT: 
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Le dividende à être versé par Hydro-Québec pour 
l'année 1984 esl déclaré égal à cent cinquante cinq 
m i l l i o n s hu i t c en t t r e n t e sept m i l l e d o l l a r s 
(155 837 000 $). 

Le greffier ilu Conseil exécutif. 
Louis BERNARD 

7(X)5 

Gouvernement du Québec 

Décret 532-85, 20 mars 1985 

Loi visant à promouvoir la construction domiciliaire 
(L.R.Q. . chap C-64.01) 

Corvée-Habitation 
— Programme de relance de la construction 
domiciliaire 
— Modifications 

CONCERNANT des modifications aux conditions d'ad­
missibilité et aux modalités d'inscription au Pro­
gramme de relance de la construction domiciliaire 
Corvée-Habitation (décret 1725-82 du 13 juillei 
1982. modifié par les décrets 2253-82 du 29 sep­
tembre 1982. 3056-82 du 21 décembre 1982. 144-83 
du 26 janvier 1983. 642-83 du 30 mars 1983. 1149-
83 du I " juin 1983. 1359-83 du 22 juin 1983. 
2433-83 du 23 novembre 1983. 659-84 du 21 mars 
1984. 742-84 du 28 mars 1984. 1599-84 du 4 juillet 
1984 et 2576-84 du 21 novembre 1984) 

A T T E N D U QUE le gouvernement a. par le décret 
1599-84 du 4 juillet 1984. modifié par le décret 2576-
84 du 21 novembre 1984. remplacé les conditions 
d'admissibilité et les modalités d'inscription au Pro­
gramme de relance de la construction domiciliaire Cor­
vée-Habitation, adoptées par le décret 1725-82 du 13 
juillet 1982. modifiées par les décrets 2253-82 du 29 
septembre 1982. 3056-82 du 21 décembre 1982. 144-
83 du 26 janvier 1983. 642-83 du 30 mars 1983. 
1149-83 du I " juin 1983. 1359-83 du 22 juin 1983. 
2433-83 du 23 novembre 1983. 659-84 du 21 mars 
1984 et 742-84 du 28 mars 1984: 

A T T E N D U Qu'il est nécessaire d 'apponer certaines 
modifications aux conditions d'admissibilité el aux mo­
dalités d'inscription au Programme de relance de la 
construction domiciliaire Corvée-Habitation adoptées 
par le décret 1599-84 du 4 juillet 1984. modifié par le 
décret 2576-84 du 21 novembre 1984; 

IL EST ORDONNÉ, sur la proposition du ministre de 
l'Habitation et de la Protection du consommateur, ce 
qui suit: 

I Les conditions d'admissibilité et les modalités 
d'inscription au Programme de relance de la construc­
tion domiciliaire Corvée-Habitation adoptées par le dé­
crel 1725-82 du 13 juillet 1982. modifiées par les 
décrets 2253-82 du 29 septembre 1982. 3056-82 du 21 
décembre 1982. 144-83 du 26 janvier 1983. 642-83 du 
30 mars 1983. I 149-83 du I " juin 1983; 1359-83 du 22 
juin 1983. 2433-83 du 23 novembre 1983. 659-84 du 
21 mars 1984. 742-84 du 28 mars 1984. 1599-84 du 4 
juillet 1984 et 2576-84 du 21 novembre 1984. sont 
modifiées, à compter du 22 mai 1984. conformément 
au texte apparaissant en annexe au présent décret; 

2. Le présent décret est publié à la Gazelle officielle 
du Québec. 

Le greffier du Conseil exécutif 
Louis BERNARD 

Conditions d'admissibilité et modalités 
d'inscription au Programme de relance 
de la construction domiciliaire 
Corvée-Habitation 

Loi visant a promouvoir la construction domiciliaire 
(L .R.Q. . chap. C-64 ()l) 

Modifications 

1. L'article I I est remplacé par le suivant: 

« II . Pour les fins de calcul de la contribution 
versée pour un immeuble admissible aux phases I I . I I I . 
I V ou V à l'exception de l'ajout de logements, le 
montant max ima l de l ' h y p o t h è q u e est l imité à 
55 (XX).(X) S par immeuble et ce . bien que le montant 
de l'hypothèque puisse être plus élevé. Dans le cas 
d'un bâtiment multilamilial admissible aux phases I I . 
I I I . I V ou V . le montant maximal de l 'hypothèque par 
logement est limité au moindre de 55 000.00 $ ou au 
montant obtenu en calculant le ratio-superficie du loge­
ment sur la superficie totale habitable du bâtiment 
multiplié par le prix total du bâtiment incluant le coût 
du terrain considéré el par 90 c/i. » 

2 . L'article 15 est remplacé par le suivant: 

« 15. Le formulaire prévu à l'article 6. la conven­
tion prévue aux articles 8 et I I I et le formulaire 
complémentaire prévue à l'article 7.1 doivent être 
complétés et reçus par Corvée-Habitation le ou avant le 
I " mars 1986. 
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Lorsqu'un de ces documents ne respecte pas les exi­
gences du premier alinéa, l'emprunteur est inadmissible 
au bénéfice pour lequel ce document est requis. Toute-
lois, lorsque le formulaire prévu à l'article 6 ne res­
pecte pas ces exigences, l'emprunteur est inadmissible 
à tous les benefices du programme. » 

3 . L'article 15 2 est abrogé. 

7000 

Gouvernement du Quebec 

Décret 533-85. 20 mars 1985 

Société du parc industriel du centre du Québec 
— Directeur general. Pierre Clouâtre 

C O N C E R N V M la nomination de monsieur Pierre 
Clouâtre comme directeur général de la Société du 
parc industriel du centre du Québec 

II. EST ORDONNÉ, sur la proposition du ministre de 
l'Industrie et du Commerce: 

Q U E . conformément à l'article 9 de la Loi sur la 
Société du parc industriel du centre du Québec 
( L . R . Q . . chap. S-15). monsieur Pierre Clouâtre du 
ministère de l'Industrie et du Commerce, soit nommé 
directeur général de la Société du parc industriel du 
centre du Québec, au salaire annuel de 55 290 $. à 
compter du 20 mars 1985. aux conditions annexées. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
Louis BERNARD 

Conditions d'emploi de monsieur Pierre 
Clouâtre comme directeur général de la 
Société du parc industriel du centre du 
Québec 

Aux fins de rendre explicites les considérations et 
conditions de la nomination faite en vertu de la Loi 
sur la Société du parc industriel du centre du Québec 
( L . R . Q . . chap. S-15) 

I . OBJET 

Le Gouvernement du Québec nomme monsieur 
Pierre Clouâtre. qui accepte, pour agir, à-litre exclusif 
et à temps plein, comme directeur général de la Société 
du parc industriel du centre du Québec, ci-apres appe­
lée la Société. 

À titre de directeur général, monsieur Clouâtre est 
chargé de l'administration des affaires et de la Société 
dans le cadre des lois el des règlements ainsi que des 
règlements et politiques adoptés par la Société pour la 
conduite de ses affaires. 

Il exerce, a l'égard du personnel de la Société, les 
pouvoirs que la Loi sur la fonction publique attribue a 
un dirigeant d'organisme. 

Monsieur Clouâtre remplit ses fonctions au siège 
social de la Société à Bécancour. 

Pour la durée du présent mandat, monsieur Clouâtre. 
cadre supérieur classe IV au ministère de l'Industrie et 
du Commerce, est placé en congé sans solde de ce 
ministère. 

2 . DURÉE 

Conformément à l'article 9 de la Loi sur la Société 
du parc industriel du centre du Québec (L .R .Q. . chap. 
S-15) le présent engagement commence le 20 mars 
1985 pour se terminer le 19 mars 1995. sous réserve 
des dispositions de l'article 5 des présentes. 

3 . RÉMUNÉRATION 

La rémunération de monsieur Clouâtre comprend le 
salaire et la contribution de l'employeur aux régimes de 
retraite et d'assurances. 

3 . 1 Salaire 

A compter de la date de son engagement, monsieur 
Clouâtre reçoit un salaire versé sur la base annuelle de 
55 290 S. 

Ce salaire sera révisé par le gouvernement, selon la 
politique applicable aux dirigeants d'organismes. 

3 . 2 Assurances 

Monsieur Clouâtre participe au Régime d'assurance 
collective des employés cadres des secteurs public et 
parapublic du Québec. 

3 . 3 Bénéfice de retraite 

Monsieur Clouâtre continue à participer au Régime 
de retraite des employés du gouvernement el des orga­
nismes publics (RREGOP). 

4. AUTRES DISPOSITIONS 

4 . 1 Dépenses de fonction 

Sur présentation de pièces justificatives, monsieur 
Clouâtre sera remboursé par la Société des dépenses 
qu'il aura contractées sous la forme de dépenses de 
fonction, jusqu'à concurrence d'un montant annuel de 
I 500 $. Ce montant pourra être ajusté de temps à autre 
par le gouvernement 
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4 . 2 Dépenses de voyage, frais de séjour 

Pour les dépenses de voyage et les Irais de séjour 
effectués dans l'exercice de ses fonctions, monsieur 
Clouâtre sera remboursé conformément aux règles ap­
plicables aux dirigeants d'organismes et arrêtées par le 
gouvernement (décret 2500-83 du 30 novembre 19X3 et 
amendements futurs). 

4 . 3 Vacances 

Monsieur Clouâtre a droit à des vacances annuelles 
payées équivalentes.à celles auxquelles il aurai! droit 
comme cadre supérieur du gouvernement 

Le report de vacances annuelles, en tout ou en partie 
lorsqu'il est impossible de les prendre au cours de 
l 'année, doit faire l'objet d'une note au secrétaire 
général du gouvernement. 

5. TERMINAISON 

Le présent engagement prend fin au tenue stipulé à 
l'article 2. sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent: 

c) Renonciation 

Nonobstant les dispositions de l'article 2 des pré­
sentes, monsieur Clouâtre renonce au poste de directeur 
général de la Société à l'échéance de cinq ans. soit le 
19 mars 1990. 

b) Démission 

Monsieur Clouâtre peut démissionner de la fonction 
publique et de son poste de directeur général de la 
Société, moyennant un avis écrit de trois mois, sans 
pénalité. 

Copie de l'avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé à la Réforme administrative et 
aux emplois supérieurs. 

c) Destitution 

Monsieur Clouâtre consent également à ce que le 
gouvernement révoque en tout temps, sans préavis ni 
indemnité, le présent engagement, pour malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même 
gravité, la preuve étant à la charge du gouvernement. 

Monsieur Clouâtre demeure en fonction malgré la fin 
de son mandai, jusqu'à ce qu'il soit remplacé ou 
nommé de nouveau. 

6 . RAPPEL ET RETOUR 

al Rappel 

Le gouvernement peul rappeler monsieur Clouâtre 
qui sera réintégré parmi le personnel du ministère de 

l'Industrie el du Commerce, au salaire qu ' i l aura 
comme directeur général de la Société si ce salaire est 
inférieur ou égal au traitement maximum de cadre 
supérieur, classe IV Dans le cas où son salaire est 
supérieur, il sera réintégré au maximum de l'échelle de 
traitement qui lui devient applicable. 

b) Retour 

Monsieur Clouâtre peut demander à ce que soit mis 
fin à ses fonctions de directeur général de la Société 
avant l'échéance du 19 mars 1990. après avoir donné 
un avis de trois mois. 

En ce cas . il sera réintégré parmi le personnel du 
ministère de l'Industrie et du Commerce, aux condi­
tions énoncées au paragraphe ba. 

7 . RENOUVELLEMENT 

Tel que prévu à l'article 5 des présentes le mandat de 
monsieur Clouâtre se termine le 19 mars 1990 Dans le 
cas où le ministre responsable a l'intention de recom­
mander au gouvernement le renouvellement de son 
mandat à litre de directeur général de la Société, il l'en 
avisera au plus lard six mois avant l 'échéance du 
présent mandat. 

Si le présent engagement n'est pas renouvelé ou que 
le gouvernement ne nomme pas monsieur Clouâtre dans 
une autre fonction, ce dernier sera réintégré parmi le 
personnel du ministère de l'Industrie et du Commerce. 
En ce cas . il sera réintégré dans ses fonctions aux 
conditions énoncées en 6<i 

8. Toute entente verbale non reproduite au présent 
document est réputée nulle et sans effet. 

9 . SIGNATURES 

PIERRE CLOUÂTRE JEAN-NOET P O U L I N . 

secrétaire général associé 

6996 

Gouvernement du Québec 

Décret 534-85, 20 mars 1985 

Société de développement industriel du Québec 
— Prêt Oxychem Canada liée 

C O N C E R N A N T les prêts sans intérêt par la Société de 
développement industriel du Québec, pour un mon-
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tant de 8 9 0 0 0 0 0 $ . à Oxychem Canada liée 
(compagnie à être constituée) 

A T T E N D U Qu'en venu de l'article 2 de la Loi sur la 
Socié té de déve loppement industriel du Québec 
(L .R .Q. . chap. S I 1 . 0 1 ) la Société a pour objet d'ad­
ministrer des programmes d'aide financière dans le but 
d'accélérer le développement économique du Québec: 

A T T E N D U Qu'en venu du décrel 2 6 9 1 - 8 2 du 2 4 
novembre 1 9 8 2 . le gouvernement confiait à la Société 
l'administration du Programme d'aide à l'investisse­
ment pour les entreprises à technologie moderne et les 
entreprises dynamiques; 

A T T E N D U QUE Oxychem Canada Itée (compagnie à 
être constituée), 1 1 5 5 . rue Sherbrooke ouest. Montréal 
(Québec) H 3 A 1 H 8 . a formulé une demande d'aide 
financière conformément à ce programme; 

A T T E N D U QUE lors de son assemblée tenue le 3 0 
octobre 1 9 8 4 , le Conseil d'administration de la Société 
a recommandé d'accorder une aide financière sous 
forme de prêts sans intérêt à cette entreprise pour un 
montant de 6 6 8 0 0 0 0 $ ; 

A T T E N D U QUE par le décret numéro 2 4 7 6 - 8 4 en date 
du 7 novembre 1 9 8 4 . le gouvernement a autorisé la 
Société de développement industriel du Québec à accor­
der à ladite entreprise une aide financière sous forme de 
prêts sans intérêt pour un montant de 6 6 8 0 0 0 0 $, le 
tout conformément aux termes et conditions stipulés 
dans la formule d'autorisation d'aide financière; 

A T T E N D U QUE ladite entreprise a signifié son inten­
tion de ne pas accepter cette aide financière car le 
montant n'est pas suffisamment incitatif pour assurer le 
démarrage du projet; 

A T T E N D U QUE ladite entreprise a fait de nouvelles 
représentations et demandé que l'aide soit portée à 
8 9 0 0 0 0 0 $ ; 

A T T E N D U Q U E lors de son assemblée tenue le I" 
mars 1 9 8 5 . le Conseil d'administration de la Société a 
recommandé d'accorder à ladite entreprise une aide 
financière portée à 8 9 0 0 0 0 0 $. sous forme de prêts 
sans intérêt, compte tenu que ledit Conseil d'adminis­
tration a jugé satisfaisants les motifs invoqués par 
l'entreprise: 

A T T E N D U Qu'une aide financière de 5 0 0 0 0 0 $ et 
plus doit être autorisée par le gouvernement; 

A T T E N D U Qu'il y "a lieu de révoquer l'autorisation 
accordée à la Société de développement industriel du 
Québec d'accorder à Oxychem Canada Itée (compagnie 
à être constituée) une aide financière conformément au 
décret portant le numéro 2 4 7 6 - 8 4 ; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation du ministre de l'Industrie et du Commerce: 

Q U E soit révoquée l'autorisation accordée à la So­
ciété de développement industriel du Québec d'accorder 
à Oxychem Canada Itée (compagnie à être constituée) 
une aide financière conformément au décret portant le 
numéro 2 4 7 6 - 8 4 ; 

Q U E la Société de développement industriel du Qué­
bec soit autorisée à accorder à Oxychem Canada Itée 
(compagnie à être constituée) une aide financière sous 
forme de prêts sans intérêt pour un montant de 
8 9 0 0 0 0 0 $. le tout conformément aux termes et 
conditions stipulés dans la formule d'autorisation d'aide 
financière: 

Q U E les crédits nécessaires au déboursement de ces 
prêts sans intérêt soient imputés au programme budgé­
taire numéro 2 du ministère de l'Industrie et du 
Commerce; 

Q U E cette aide financière soit conditionnelle à ce que 
les travaux de construction débutent avant le I" dé­
cembre 1 9 8 5 . 

Le greffier du Conseil exécutif. 
Louis BERNARD 

6 9 9 6 

Gouvernement du Québec 

Décret 535-85, 20 mars 1985 

Ministre des Finances 
— Avance à Sidbec 
— (16 000 000 $) 

CONCERNANT une avance de seize millions de dollars 
( 1 6 0 0 0 0 0 0 S) par le ministre des Finances 

Vu Qu'en vertu de l'article 1 4 . alinéa b, de la Loi 
sur l'établissement par Sidbec d'un complexe sidérurgi­
que (L .R.Q. . chap. E - 1 4 et modifications, ci-après 
désignée la <• Loi »). le gouvernement peut, aux condi­
tions qu'il détermine, autoriser le ministre des Finances 
à avancer à Sidbec (ci-après désignée la « Compa­
gnie »). pour un terme n'excédant pas deux ans dans 
chaque cas. tout montant jugé nécessaire pour la pour­
suite de ses opérations ou l'exécution de ses obliga­
tions; , 

Vu Qu'en vertu du même article de la Loi. les 
sommes que le gouvernement peut être appelé à payer 
en vertu de ces avances à la Compagnie sont prises à 
même le fonds consolidé du revenu; 
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Vu QUE la Compagnie a dû procéder à des dépenses 
spéciliques dans le cadre de la fermeture des installa-
lions de Sidbec-Normines à la ville de Gagnon: 

Vu OUF. ces dépenses totalisaient au 28 février 1985 
environ seize millions de dollars (16 (XX) 000 S): 

Vu QUE la Compagnie rencontre des besoins de 
liquidités ne lui permettant pas actuellement d'autofi­
nancer ces dépenses: 

Vu QUI- le capital-actions autorisé de la Compagnie 
d ' u n m i l l i a r d cent t r en te m i l l i o n s de do l l a r s 
( I 130 (XXI (XX) S) a été entièrement souscrit et payé: 

Vu la recommandation du ministre de l'Industrie el 
du Commerce et du ministre des finances à cet effet: 

Lr GOUVERNEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI 

SUIT: 

I Le ministre des finances est autorisé a avancer a 
Sidbec. sur le fonds consolidé du revenu, une somme 
n'excédant pas seize millions de dollars ( 16 (XIII (XX) S) 
aux conditions suivantes: 

u) les avances ainsi consenties viendront à échéance 
le 31 décembre 19X5: 

h) Sidbec pourra, en tout temps, rembourser par 
anticipation la totalité ou une partie des avances en 
cours à la date de remboursement: 

cl aucun intérêt ne sera payable sur les avances: 

il) les avances seront attestées par l'émission par la 
Compagnie d'un ou plusieurs billets en laveur de la 
province de Québec, de la manière et en la forme 
agréées par le ministre des finances. 

Le greffier ilu Conseil exécutif. 
Lor i s Hi R N A R I I 

6Wfi 

Gouvernement du Québec 

Décret 536-85, 20 mars 1985 

Ministre des Finances 
— Avance a Sidbec (15 621 000 $) 

CONCERNANT une avance de quinze millions six cent 
vingt et un mille dollars (15 621 (XX) S) par le mi­
nistre des Finances à Sidbec 

Vu Qu'en vertu de l'article 14. alinéa b. de la Loi 
sur l'établissement par Sidbec d'un complexe sidérurgi­
que (L .R.Q. . chap. E-14 et modifications, ci-après 

désignée la « Loi »). le gouvernement peut, aux condi­
tions qu'il détermine, autoriser le ministre des Finances 
à avancer à Sidbec (ci-après désignée la « Compa­
gnie »). pour un terme n'excédant pas deux ans dans 
chaque cas . tout montant jugé nécessaire pour la pour­
suite de ses opérations ou l'exécution de ses obliga­
tions; 

Vu Qu'en venu du même article de la Loi. les 
sommes que le gouvernement peut être appelé à payer 
en vertu de ces avances à la compagnie sont prises à 
même le fonds consolidé du revenu; 

Vu Qu'au cours de l'année 1984. la compagnie a dû 
procéder à certaines dépenses en immobilisations dans 
le cadre de son programme de maintien et de remplace­
ment des installations existantes; 

Vu QUE les immobilisations de la compagnie pour 
1984 pourront totaliser jusqu 'à dix-sept millions de 
dollars (17 000 000 S); 

Vu QUE la compagnie a pu financer un million trois 
cent soixante-dix-neuf mille dollars ( I 379 000 S) des 
immobilisations réalisées en 1984 avec une partie de 
l 'avance consentie par le ministre des Finances en vertu 
du décret 663-84 du 21 mars 1984; 

Vu QUE la compagnie ne dispose pas des fonds 
nécessaires pour le financement du solde des immobili­
sations prévues (15 621 000 $1 pour 1984: 

Vu QUE le capital-actions autorisé de la compagnie 
de un mil l iard cent t rente mi l l ions de do l la r s 
( I 130 000 000 S) a été entièrement souscrit et payé; 

Vu la recommandation du ministre de l'Industrie et 
du Commerce et du ministre des Finances à cet effet; 

L E G O U V E R N E M E N T DU Q U É B E C DÉCRÈTE CE QUI 

SUIT: 

I. Le ministre des Finances est autorisé à avancer à 
Sidbec. sur le fonds consolidé du revenu, une somme 
n'excédant pas quinze millions six cent vingt et un 
mille dollars ( 15 621 000 S) majorée, s'il y a lieu, de 
l'intérêt capitalisé, tel qu'énoncé ci-dessous, aux condi­
tions suivantes: 

a) les avances ainsi consenties viendront à échéance 
le jour du deuxième anniversaire de leur déboursement; 

h) Sidbec pourra, en tout temps, rembourser par 
anticipation la totalité ou une partie des avances en 
cours à la date de remboursement, plus l'intérêt couru 
et impayé à cette date. 

c) le taux d'intérêt payable sur les sommes avancées 
a Sidbec en vertu des présentes sera le taux préférentiel 
de la Banque Nationale du Canada, en vigueur de 
temps à autre pendant leur durée, et les intérêts résul-
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lant de leur application au capital des sommes avancées 
seront payables dans les quatre (4) jours ouvrables qui 
suivent un mois d'opération de la Compagnie; dans le 
présent paragraphe, l'on entend par « taux préféren­
tiel ». le taux d'intérêt annuel exigé de temps à autre 
par la Banque Nationale du Canada sur ses prêts 
commerciaux en dollars canadiens consentis à ses 
clients ayant la meilleure cote de crédit, appliqué sur le 
solde quotidien pour le nombre de jours réellement 
écoulés sur la base de 365 jours par année. 

d) l'intérêt sera payable mensuellement et tout mon­
tant d'intérêt impayé à échéance (y compris le dernier 
versement mensuel d'intérêt) viendra automatiquement 
s'ajouter au total des avances consenties à Sidbec en 
vertu des présentes et alors en cours et portera intérêt 
tel que stipulé au paragraphe r ; 

e) les avances seront attestées par l'émission par la 
compagnie d 'un ou plusieurs billets en faveur de la 
province de Québec, de la manière et en la forme 
agréées par le ministre des Finances. 

Le greffier Ju Conseil exécutif, 

Louis BERNARD 

6996 

Gouvernement du Québec 

Décret 537-85, 20 mars 1985 

Juge coordonnateur 
— Jean-Charles Coutu. j . c .p . 

C O N C E R N A N T la nomination de monsieur le juge 
Jean-Charles Coutu. j . c . p . . comme juge coordonna­
teur 

IL EST DÉCRÈTE, sur la proposition du ministre de la 
Justice: 

Q u ' e n vertu de l'article 126.1 de la Loi sur les 
tribunaux judiciaires (L .R .Q. . chap. T-16) modifié par 
l'article 35 du chapitre 46 des Lois de 1984. sanctionné 
le 21 décembre 1984 et conformément à la recomman­
dation datée du 8 février 1985 du juge en chef associé 
de la Cour provinciale, monsieur le juge Jean-Charles 
Coutu. j . c . p . . soit nommé juge coordonnateur dans la 
division de Québec: 

QUE monsieur le juge Jean-Charles Coutu exerce ses 
fonctions de juge coordonnateur dans les districts judi­
ciaires du nord-ouest québécois en vue de l'organisation 
des termes et la répartition des affectations des juges 
siégeant au-delà du cinquantième parallèle, le tout sui­

vant les directives du juge en chef associé de la Cour 
provinciale el après avoir consulté le juge en chef du 
Tribunal de la jeunesse pour l'application de l'article 
134.1 de cette loi. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
Louis BERNARD 

6993 

Gouvernement du Québec 

Décret 538-85, 20 mars 1985 

Juge de la Cour provinciale 
— Marc Gagnon 
— Dépenses de voyages 

CONCERNANT monsieur Marc Gagnon juge de la 
Cour provinciale 

IL EST DÉCRÉTÉ, sur la proposition du minisire de la 
Justice: 

Q u ' à compter du 4 février 1984 et pour une période 
n'excédant pas le 4 août 1984. monsieur Marc Gagnon. 
juge de la Cour provinciale, bénéficie des règles rela­
tives au montant des allocations de dépenses de 
voyages prévues par le Règlement sur les allocations de 
frais de voyage des juges (R.R.Q. . 1981. chap. T-16. 
r. I et ses amendements) lorsqu'il se rend à Rimouski. 
en revient ou y séjourne. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
Louis BERNARD 

6993 

Gouvernement du Québec 

Décret 539-85, 20 mars 1985 

Juge municipal de la ville de Montréal-Est 
— Florent Bisson 

CONCERNANT la nomination de Me Florent Bisson 
comme juge municipal de la ville de Montréal-Est 

IL EST DÉCRÉTÉ, sur la proposition du ministre de la 
Justice: 

QUE conformément à l'article 606 de la Loi sur les 
cités et villes (L .R.Q. . chap. C-19). Me Florent Bis-
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son. avocat, soit nommé à compter des présentes juge 
municipal de la ville de Montréal-Est. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
Louis BERNARD 

6993 

Gouvernement du Québec 

Décret 540-85, 20 mars 1985 

Districts judiciaires Lahelle et Pontiac 
— Démission d'une coroner 

CONCERNANT la démission d'une coroner dans les 
districts judiciaires de Label le et Pontiac 

A T T E N D U QUE madame Linda A Talbot, médecin. 
C L . S C . de la Désert, a été nommée coroner pour les 
districts judiciaires de Lahelle et Pontiac par le décret 
numéro 101-84 du 11 janvier 1984; 

A T T E N D U QUE madame Linda A . Talbot a démis­
sionné de ce poste, par lettre, en date du 10 décembre 
1984: 

h EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition 
du Procureur général: 

Q U E soit acceptée la démission, par lettre, en date du 
10 décembre 1984. de madame Linda A . Talbot 
comme coroner des districts judiciaires de Lahelle et 
Pontiac et que le décret numéro 101-84. en date du 11 
janvier 1984. soit rescindé en conséquence. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
LOUIS BERNARD 

6993 

Gouvernement du Québec 

Décret 541-85, 20 mars 1985 

Centre communautaire Punjabi du Québec 
— Registres de l'état civil 

CONCERNANT les registres de l'état civil de la corpo­
ration religieuse désignée sous le nom de <• Centre 
Communautaire Punjabi du Québec » 

A T T E N D U QUE par le décrel 721-83 du 13 avril 1983 
monsieur Gurcharan Singh Banwait. a été autorisé 

jusqu'au 31 décembre 1984. à tenir les registres de 
l'état civil de la corporation religieuse désignée sous le 
nom de Centre Communautaire Punjabi du Québec ». 
dont les locaux sont situés à 1741 de Biencourt. Mont­
réal. H4E IT4: 

A T T E N D U Qu'il y a lieu d'autoriser de nouveau cette 
personne à tenir les registres de cette corporation reli­
gieuse: 

Il EST DÉCRÉTÉ, en conséquence, sur la proposition 
du ministre de la Justice: 

Q u ' e n venu du sous-paragraphe / du paragraphe 3 de 
l'article 9 de la Loi sur les corporations religieuses 
IL R.Q . chap C-71). monsieur Gurcharan Singh Ban­
wait soit autorisé, pour l'année 1985. à tenir les re­
gistres de l 'état civil de la corporation religieuse 
« Centre Communautaire Punjabi du Québec ». 

Le greffier du Conseil exécutif. 
Louis BERNARD 

6993 

Gouvernement du Québec 

Décret 542-85, 20 mars 1985 

Église Baptiste Haïtienne de Siloé 
— Registres de l'état civil 

CONCERNANT les registres de l'état civil de la corpo­
ration religieuse « Église Baptiste Haïtienne de 
Siloé » 

A T T E N D U QUE le 27 août 1981. des lettres patentes 
ont été accordées à la corporation religieuse désignée 
sous le nom de <• Église Baptiste Haïtienne de Siloé ». 
en vertu de la Loi sur les corporations religieuses 
(L .R.Q. . chap C-71). 

A T T E N D U Qu'en vertu du sous-paragraphe / du para­
graphe 3 de l'article 9 de cette loi. une corporation 
religieuse peut exercer le pouvoir de taire tenir des 
registres de l'étal civil par un citoyen canadien dûment 
autorisé par le gouvernement, sur recommandation du 
ministre de la Justice dans les cas non visés par l'article 
44 du Code civil. 

A T T E N D U QUE cette corporation religieuse dont les 
locaux sont situés à 8000, avenue de l 'Epée. Montréal. 
H3N 2E9. n'est pas autorisée à tenir ou à taire tenir les 
registres de l'état civil en vertu de l'article 44 du Code 
civil. 

A T T E N D U Q U E le révérend Benoit Louis, ministre de 
celte Eglise, n'est pas un citoyen canadien et que. pour 
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celle raison, monsieur Gilbert Marin, qui esl un ciloyen 
canadien et le secrétaire de cette corporation religieuse, 
a été désigné pour en tenir les registres de l'étal civil. 

li EST DÉCRÈTE, en conséquence, sur la proposition 
du ministre de la Justice: 

Q u i conformément au sous-paragraphe / du para­
graphe 3 de l'article 9 de la Loi sur les corporations 
religieuses (L .R .Q. . chap. C-71). monsieur Gilbert 
Mann, soit autorisé à tenir les registres de l'état civil de 
la corporation religieuse Église Baptiste Haïtienne de 
Siloé ». 

Qui: la présente autorisation sou valable jusqu'au 31 
décembre 1985 

Le greffier du Conseil exécutif. 
Louis BERNARD 

6993 

Gouvernement du Quebec 

Décret 543-85, 20 mars 1985 

Corporation municipale de Québec 
— Aide financière 

C O N C E R N A N T l'aide financière à la Corporation mu­
nicipale de Québec relativement à l'éboulis survenus 
sur le boulevard Champlain le 3 avril 1984 

A T T E N D U Qu'en vertu de l'article 38 de la Loi sur la 
protection des personnes et des biens en cas de sinistre 
(L .R .Q. . chap. P-38.1). le gouvernement peut, s'il 
estime opportun d'octroyer une aide financière aux 
corporations municipales, aux personnes qui ont subi 
un prejudice a l'occasion d'un sinistre, établir, à l'é­
gard d 'un sinistre particulier, un programme d'assis­
tance financière et confier au Bureau de la protection 
civile du Québec le soin d'administrer ce programme; 

A T T E N D U Qu'il y a lieu d'établir un programme 
d'assistance financière à l'égard de la Corporation mu­
nicipale de Québec relativement à l'éboulis survenu sur 
le boulevard Champlain le 3 avril 1984: 

A T T E N D U Q U E le coût de ce programme est évalué à 
150 000 $; 

A T T E N D U Q U E ce programme d'assistance financière 
doit être accordé selon les dispositions prévues par le 
décret 1101-82 du 5 mai 1982 en faisant les adaptations 
requises; 

IL EST DÉCRÉTÉ, sur la proposition du ministère de la 

Justice: 

Q U E le Gouvernement du Québec accepte d'apporter 
une aide financière de l'ordre de 150 000 $ à la Corpo­
ration municipale de Québec relativement à l'éboulis 
survenu sur le boulevard Champlain le 3 avril 1984; 

Q U E l'aide financière soit accordée selon les disposi­
tions prévues au décrel II0I-X2 du 5 mai 19X2 en 
faisant les adaptations requises; 

Qui la demande d'aide financière soit faite avant le 
I" avril 1985: 

Q U E le Bureau de la protection civile du Quebec soit 
chargé de l'administration de ce programme 

Le greffier du Conseil exécutif. 
Louis BERNARD 

6993 

Gouvernement du Québec 

Décret 545-85, 20 mars 1985 

Société des établissements de plein air du Québec 
— Président el directeur général 
— Michel Noël de Tilly 

CONCERNANT la nomination de monsieur Michel 
Noél de Tilly comme président et directeur général 
de la Société des établissements de plein air du 
Québec 

A T T E N D U QUE le paragraphe 1° de l'article 4 de la 
Loi sur la Société des établissements de plein air du 
Québec prévoit la nomination par le gouvernement d 'un 
président de la Société; 

A T T E N D U Qu'en vertu de l'article 10 de cette même 
loi le président de la Société est d'office directeur 
général de la Société: 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition 
du ministre du Loisir, de la Chasse et de la Pêche: 

Q U E monsieur Michel Noël de Tilly soit nommé 
président et directeur général de la Société des établis­
sements de plein air du Québec, pour un mandat de 
trois ans. à compter du 20 mars 1985, aux conditions 
annexées. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
Louis BERNARD 
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Conditions d'emploi de monsieur Michel 
Noël de Tilly comme président et 
directeur général de la Société des 
établissements de plein air du Québec 

Aux fins de rendre explicites les considérations et 
conditions de la nomination faite en vertu de la Loi 
sur la Société des établissements de plein air du 
Québec 
( 1984. chap. 54) 

1. OBJET: 

Le Gouvernement du Québec nomme monsieur Mi­
chel Noèl de Tilly, qui accepte, pour agir à titre 
exclusif et à temps plein, comme président et directeur 
général de la Société des établissements plein air. 
ci-après appelée la Société. 

À titre de président, monsieur Noel de Tilly est 
chargé de l'administration des affaires de la Société 
dans le cadre des lois et des règlements ainsi que des 
règlements et politiques adoptés par la Société pour la 
conduite de ses affaires 

Monsieur Noèl de Tilly remplit ses fonctions au siège 
social de la Société à Québec. 

Pour la durée du présent mandat, monsieur Noël de 
Tilly, administrateur d'Etal classe II au ministère du 
Loisir, de la Chasse et de la Pèche, est placé en congé 
sans solde de ce ministère. 

2 . DURÉE: 

Le présent engagement commence le 20 mars 1985 
pour se terminer le IV mars 1988. sous réserve des 
dispositions de l'article 5 des présentes. 

3 . RÉMUNÉRATION: 

La rémunéra t ion de mons ieur Noèl de Til ly 
comprend le salaire et la contribution de l'employeur 
aux régimes de retraite et d'assurances. 

3 . 1 Salaire: 

A compter de la date de son engagement, monsieur 
Noël de Tilly reçoit un salaire versé sur la base an­
nuelle de 71 01 K) S. 

Ce salaire sera révisé par le gouvernement selon la 
politique applicable aux dirigeants d'organismes. 

3 . 2 Assurances: 

Monsieur Nocl de Tilly participe au Régime d'assu-
rance collective des employés cadres des secteurs pu­
blic et parapuhlic du Québec 

3 . 3 Bénéfice de retraite: 

Monsieur Noël de Tilly continue à participer au 
Régime de retraite des fonctionnaires (R R F ). 

1. AUTRES DISPOSITIONS: 

4.1 Dépenses de fonction: 

Sur présentation dé pièces justificatives, monsieur 
Noël de Tilly sera remboursé par la Société des dé­
penses qu'il aura contractées sous la forme de dépenses 
de fonction, jusqu 'à concurrence d 'un montant annuel 
de 3 000 S. Ce montant pourra être ajusté de temps à 
autre par le gouvernement. 

1.2 Dépenses de voyage, frais de séjour: 

Pour les dépenses de voyage et les frais de séjour 
effectués dans l'exercice de ses fonctions, monsieur 
Noël de Tilly sera remboursé conformément aux règles 
applicables aux dirigeants d 'organismes et arrêtées par 
le gouvernement (décrel 2500-83 du 30 novembre 1983 
et amendements futurs). 

1 .3 Vacances: 

A compter de la dale de son entrée en fonction, 
monsieur Noel de Tilly a droit a des vacances annuelles 
payées de vingt-cinq jours ouvrables calculés en pro­
portion du temps en fonction au cours de l'année 
financière. 

Le report de vacances annuelles, en lout ou en partie 
lorsqu'il est impossible de les prendre au cours de 
l 'année, doit faire l'objet d 'une note au secrétaire 
général du gouvernement 

4.4 Club d'affaires: 

La Société paiera les frais d'adhésion et les cotisa­
tions annuelles de monsieur Noel de Tills à un club 
d'allaircs de son chois 

5 . TERMINAISON 

Le présent engagement prend fin au terme stipulé à 
l'article 2. sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent: 

a) Démission: 

Monsieur Noèl de Tilly peut démissionner de la 
fonction publique et de son poste de président et direc­
teur général de la Société, moyennant un avis écrit de 
trois mois, sans pénalité. 

Copie de l'avis de démission doit être transmise au 
secrétaire-général associé à la réforme administrative et 
aux emplois supérieurs. 
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b) Destitution: 

Monsieur Noël de Tilly consent également à ce que 
le gouvernement révoque <m (oui temps, sans préavis ni 
indemnité, le présent engagement, pour malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même 
gravité, la preuve étant à la charge du gouvernement 

6 . RAPPEL ET RETOUR: 

a) Rappel: 

Le gouvernement peut rappeler monsieur Noël de 
Tilly qui sera reintégré parmi le personnel du ministère 
du Loisir, de la Chasse et de la Pèche, au salaire qu'il 
aura comme président et directeur général de la Société 
si ce salaire est inférieur ou égal au traitement maxi­
mum de l'échelle salariale des administrateurs d'État 
classe II Dans le cas où son salaire est supérieur, il 
sera réintégré au maximum de l'échelle de traitement 
qui lui devient applicable. 

b) Retour: 

Monsieur Noël de Tilly peut demander à ce que soit 
mis à ses fonctions de president et directeur general de­
là Société avant l'échéance du 19 mars 19X8. après 
avoir donné un avis de trois mois 

En ce cas . il sera réintégré parmi le personnel du 
ministère du Loisir, de la Chasse et de la Pèche, aux 
conditions énoncées au paragraphe 6<i 

7 . RENOUVELLEMENT: 

Tel que prévu à l'article 2 des présentes le mandat de 
monsieur Noël de Tilly se termine le 19 mars 1988. 
Dans le cas où le ministre responsable a l'intention de 
recommander au gouvernement le renouvellement de-
son mandat à titre de président et directeur général de la 
Société, il l'en avisera au plus tard six mois avant 
l 'échéance du présent mandat. 

Si le présent enjagement n'est pas renouvelé ou que 
le gouvernement ne nomme pas monsieur Noël de Tilly 
dans une autre fonction, ce dernier sera réintégré parmi 
le personnel du ministère du Loisir, de la Chasse et de­
là Pèche. En ce cas . il sera réintégré dans ses fonctions 
aux conditions énoncées en 6</. 

8. Toute entente verbale non reproduite au présent 
document est réputée nulle et sans effet. 

9 . SIGNATURES: 

MlCHEl JEAN-NOI i Poi'i IN. 
Noi'.t DE Tu i Y secrétaire-général 

associé 

6992 

Gouvernement du Québec 

Décret 546-85, 20 mars 1985 

Régie de la sécurité dans les sports 
— Vice-président 
— Salaire 

CONCERNANT le salaire de monsieur Anhur Lessard, 
vice-président de la Régie de la sécurité dans les 
spons 

A T T E N D U Qu'il est prévu à l'article 6 de la Loi sur la 
sécurité dans les sports (L .R.Q. . chap. S-3.1) que le 
gouvernement fixe le traitement et s'il y a lieu le 
traitement additionnel, les honoraires ou les allocations 
des régisseurs; 

A T T E N D U QUE par le décret 1922-80 du 25 juin 
1980. monsieur Arthur Lessard a été nommé régisseur 
et vice-président de la Régie pour un mandat de cinq 
ans à compter du I" juillet 1980; 

A T T E N D U Qu'il y a lieu de réviser le traitement de 
monsieur Lessard à compter du I" juillet 1984. 

It Esr ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition 
du ministre du Loisir, de la Chasse et de la Pêche: 

Q U E monsieur Arthur Lessard, vice-président de la 
Régie de la sécurité dans les sports, reçoive un salaire 
annuel de 59 061 $ à compter du 1" juillet 1984: 

Q U E monsieur Arthur Lessard, reçoive en plus un 
montant forfaitaire de 563 $ pour la période du I" 
juillet 1984 au 30 juin 1985. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
Louis BERNARD 

6992 

Gouvernement du Québec 

Décret 547-85, 20 mars 1985 

Commission des affaires sociales 
— Assesseur 
— (ïaston Gravel 

CONCERNANT la nomination de monsieur Gaston 
Gravel comme assesseur à la Commission des af­
faires sociales 

A T T E N D U Qu'en vertu de l'article 7 de la Loi sur la 
Commission des affaires sociales (L .R.Q. . chap. C-
34). le gouvernement nomme auprès des divisions de la 
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Commission qu'il identifie, pour un terme n'excédant 
pas cinq ans. des assesseurs, dont il fixe les honoraires, 
allocations ou traitements ou suivant le cas. les traite­
ments additionnels: 

A T T E N D U Qu'en vertu du troisième alinéa du même 
article de cette loi. au moins quatre assesseurs doivent 
être psychiatres: 

A T T E N D U QUE monsieur Jacques Drouin. psychiatre, 
nommé assesseur à titre contractuel pur le décret 1685-
82 du 7 juillet 1982. a remis sa démission: 

A T T E N D U Qu'il y a lieu de le remplacer par monsieur 
Gaston Gravel, psychiatre: 

Il EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition 
de la ministre de la Main-d'oeuvre et de la Sécurité du 
revenu: 

Q U E monsieur Gaston Gravel , psychiatre, soit 
nommé assesseur a litre contractuel auprès de la divi­
sion de la protection du malade mental de la Commis­
sion des affaires sociales, pour la durée de cinq ans à 
compter du I" mars 1985 en remplacement de monsieur 
Jacques Drouin; 

Qu'i l soit rémunéré sur une base d'honoraires sui­
vant le décret 378-84 du 15 février 1984; 

Qu' i l bénéficie des indemnités de séjour et de dépla­
cements prévues au décret 2500-83 du 30 novembre 
1983. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
Louis BERNARD 

7006 

Gouvernement du Québec 

Décret 548-85, 20 mars 1985 

Société du Palais des congrès de Montréal 
— Membre 
— André Caillé 

CONCERNANT la nomination de M. André Caillé 
comme membre de la Société du Palais des congrès 
de Montréal 

A T T E N D U QUE l'article 5 de la Loi sur la Société du 
Palais des congrès de Montréal (L .R.Q. , chap. S-14.1 ) 
prévoit la nomination par le gouvernement, pour une 
période d'au plus deux ans. de cinq à neuf membres de 
la Société; 

A T T E N D U QUE l'article 9 de cette loi stipule que le 
gouvernement fixe la rétribution des membres de la 
Société: 

A T T E N D U QUE monsieur Pierre Jean Jeanniot a remis 
sa démission comme membre de la Société et qu'il y a 
lieu de le remplacer: 

EN CONSÉQUENCE, sur la recommandation du mi­
nistre du Tourisme, il est décrété ce qui suit: 

Q U E monsieur André Caillé, vice-président senior à 
l'administration et aux affaires publiques de Gaz Métro­
politain inc. . soit nommé membre de la Société du 
Palais des congrès de Montréal pour une période de 
deux ans à compter de la date d'adoption du présent 
décrel: 

Q U E monsieur André Caillé reçoive une allocation de 
présence au montant de 250 S par jour de séance. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
Louis BERNARD 

7007 

Gouvernement du Québec 

Décret 549-85, 20 mars 1985 

Programme de réduction du nombre de permis de 
taxi 
— Montréal 

CONCERNANT l'application du programme de réduc­
tion du nombre de permis de taxi dans l'aggloméra­
tion de Montréal 

A T T E N D U QUE les articles 38 et 60 de la Loi sur le 
transport par taxi (1983. chap. 46) prévoient la mise en 
application d'un programme de réduction du nombre de 
permis de taxi dans une agglomération; 

A T T E N D U QUE. le 10 avril 1984, les propriétaires de 
Iaxis de l'agglomération de Montréal ont décidé de 
s'engager dans un programme de réduction du nombre 
de permis de laxi dans l 'agglomération de Montréal (le 
<• programme »); 

A T T E N D U QUE des droits ont été fixés par le Règle­
ment visant à favoriser le financement d'un programme 
de réduction du nombre de permis de taxi dans l'agglo­
mération de Montréal adopté par le décret 1044-84 du 2 
mai 1984. pour financer la réalisation de ce pro­
gramme; 
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A T T E N D U Qu'un mandataire charge de l'application 
du programme a été désigné par le décrel 1358-84 du 6 
juin 1984: 

A T T E N D U Q U E le 20 janvier 1985. les propriétaires 
de taxis de l'agglomération de Montréal ont décidé de 
ne pas poursuivre la réalisation du programme; 

A T T E N D U Qu'il est nécessaire de rembourser les 
droits annuels fixés par le règlement précité aux déten­
teurs de permis qui ont payés ces droits; 

A T T E N D U Qu'il y a lieu d'arrêter les modalités du 
programme et d'assurer le remboursement des droits; 

IL EST O R D O N N É , en conséquence, sur la proposition 
du ministre des Transports: 

Q U E le Québec et Fiduciaires de la cité et du district 
de Montréal Limitée (le « mandataire •>) concluent une 
convention (la convention >•) dont les objets seront 
les suivants: 

a) la perception des droits particuliers et des droits 
de transfert fixés en vertu de l'article 60 de la Loi sur le 
transport par taxi, leur placement et leur versement au 
ministre des Finances du Québec; 

b) la réception de sommes d'un montant égal à celles 
versées au ministre des Finances suivant le paragraphe 
a. la gestion de leur placement et leur utilisation aux 
fins du remboursement des droits annuels; 

c) le démantèlement du programme, le rembourse­
ment des droits annuels aux détenteurs de permis qui 
ont payés ces droits et la reddition des comptes; 

Q U E le projet de convention joint en annexe à la 
recommandation du ministre des Transports soit ap­
prouvé et que le ministre des Transports soit autorisé à 
signer, pour et au nom du Québec, une convention 
d'une teneur non substantiellement incompatible à celle 
de ce projet; 

Q U E les sommes requises pour l'exécution du présent 
mandat soit prises à même les crédits du programme I , 
élément 2 du ministère des Transports; 

Q U E les rapports à être fournis en vertu de la conven­
tion tiennent lieu du rapport financier exigé par l'article 
83 de la Loi sur l'administration financière conformé­
ment au Règlement sur le rapport financier des institu­
tions subventionnés adopté par le C .T 143461 du 22 
mars 1983 modifié par le C .T. 145177 du 28 juin 1983. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
Louis BERNARD 

7001 

Gouvernement du Québec 

Décret 550-85, 20 mars 1985 

Fiduciaires de la Cité et du District de Montréal 
Ltée 
— Programme de rachat de permis de taxi à Mont­
réal 

CONCERNANT le versement, sous forme de subven­
tion à Fiduciaires de la Cité et du District de Mont­
réal Ltée, des sommes perçues aux fins de pro­
gramme de rachat de permis de taxi à Montréal 

A T T E N D U QUE le ministre des Transports est respon­
sable de l'application de la Loi sur le transport par taxi 
(1983. chap. 46); 

A T T E N D U QUE le Conseil des ministres dans sa 
Décision 84-267 du 11 octobre 1984 a accepté le 
principe de la mise en marche au plan de rachat de 
permis de taxi dans l'agglomération de Montréal tel que 
proposé par le comité de rachat de la Ligue de taxis de 
Montréal (A-11 ) Inc. et de donner suite au Règlement 
1044-84; 

A T T E N D U QUE le gouvernement a, par le décret no 
1358-84 du 6 juin 1984, désigné Fiduciaires de la Cité 
et du District de Montréal Ltée comme mandataire 
chargé de l'application du programme de réduction du 
nombre de permis de taxi dans l'agglomération de 
Montréal relativement à la perception des droits fixés 
en vertu des paragraphes 9 et 10 de l'article 60 de la 
Loi sur le transport par taxi (décret 1044-84); 

A T T E N D U QUE les sommes perçues plus les intérêts 
doivent selon la Loi de l'administration financière être 
versées au fonds consolidé du revenu et qu'elles doi­
vent être retournées au Fiduciaire, sous forme de sub­
vention, pour être versées au fonds de rachat de permis 
de taxi; 

A T T E N D U QUE la Ligue de taxis de Montréal ( A - l I) 
Inc. a rejeté le programme de rachat lors du scrutin du 
20 janvier et a demandé au gouvernement de rembour­
ser les membres de la Ligue qui ont versé leur cotisa­
tion; 

A T T E N D U QUE le Fiduciaire a perçu I 989 375 $ en 
droits particuliers pour le programme de rachat, la­
quelle somme plus les intérêts accumulés sera versée au 
fonds consolidé du revenu; 

A T T E N D U QUE le Règlement sur la promesse et 
l'octroi de subventions stipule que toute subvention 
d'un montant supérieur à I 000 000 $ doit être soumise 
à l'approbation du gouvernement à moins qu'elle ne 
fasse partie d'une programmation budgétaire déjà ap­
prouvée: 
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II. EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition 
du ministre des Transports: 

Q U E le ministre des Transports soit autorisé à verser 
à Fiduciaires de la Cité et du District de Montréal Ltée 
une subvention d'un montant égal à la somme versée 
par Fiduciaires de la Cité et du District de Montréal au 
fonds consolidé du revenu, à titre de somme de rempla­
cement des droits perçus pour le financement du plan 
de rachat de permis de taxi dans l'agglomération de 
Montréal, et ce à même les crédits votés au programme 
I. élément 2 du ministère des Transports. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
Louis BERNARD 

7001 

Gouvernement du Québec 

Décret 551-85, 20 mars 1985 

Régie de l 'assurance automobile du Québec 
— Rétrocession d 'un terrain 
— Canton de Cox (Bonaventure) 

CONCERNANT la rétrocession par la Régie de l'assu­
rance automobile du Québec au ministre de l'Energie 
et des Ressources d'un terrain situé dans le canton de 
Cox (Bonaventure) 

A T T E N D U QUE par le décret 1 0 1 1 - 8 3 du 1 8 mai 

1 9 X 3 . la Régie de l'assurance automobile du Québec a 
obtenu du ministre de l'Energie et des Ressources, le 
transfert de la régie et de l'administration d'un terrain 
du domaine public relevant de la juridiction du mi­
nistre: 

A T T E N D U Qu'il y a maintenant lieu pour la Régie de 
rétrocéder le terrain au ministre; 

A T T E N D U QUE les parties peuvent conclure une telle 
rétrocession en vertu des dispositions de la Loi sur le 
ministère de l'Energie et des Ressources (L R.Q . 
chap. M - I 5 . I ) et de la Loi sur la Régie de l'assurance 
automobile du Québec (L .R.Q. . chap. R - 4 ) ; 

Il EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation du ministre des Transports: 

Qui la Régie de l'assurance automobile du Québec 
son autorisée à donner suite à la proposition décrite en 
annexe, laquelle lait partie intégrante du présent décret. 

/.c greffier du Conseil exécutif 
Louis BERNARD 

ANNEXE 

RÉTROCESSION PAR LA RÉGIE DE 
L'ASSURANCE AUTOMOBILE DU QUEBEC AU 
MINISTRE DE L'ÉNERGIE ET DES RESSOURCES 
D'UN TERRAIN SITUÉ DANS LE CANTON DE 
COX (BONAVENTURE) 

CONSIDÉRANT QUE la Régie de l'assurance automo­
bile du Québec a obtenu du ministre de l 'Énergie et des 
Ressources par le décret 1 0 1 1 - 8 3 du 1 8 mai 1 9 8 3 , le 
transfert de la régie et l'administration d 'une partie du 
lot cent quarante-trois ( 1 4 3 ) . rang Cinq (V). de l'arpen­
tage primitif du village de New-Carlisle (canton de 
Cox). correspondant à une partie du lot deux mille cent 
onze ( 2 1 1 1 ) du cadastre révisé d'une partie du canton 
de Cox (village de New-Carlisle), d 'une superficie de 
quarante-quatre mille deux cent soixante-six (44 2 6 6 ) 
pieds carrés, tel que spécifié le 1 5 septembre 1 9 7 8 par 
le service de l'Arpentage du ministère de l'Énergie et 
des Ressources, en vue du maintien d'un bureau d'é­
mission de permis de conduire: 

CONSIDÉRANT QUE si ce terrain cessait d'être utilisé 
pour les fins ci-haut prévues, la Régie de l'assurance 
automobile du Québec devait en prévoir la rétrocession 
par décret au ministre de l'Énergie et des Ressources 
qui en reprendrait alors la régie et l'administration; 

CONSIDÉRANT QUE la Régie de l'assurance automo­
bile du Québec a localisé son bureau d'émission de 
permis de conduire à Bonaventure et que le terrain a 
donc cessé d'être utilisé pour les fins ci-haut prévues: 

h EST PROPOSÉ: 

Q U E la Régie de l'assurance automobile du Québec 
rétrocède ledit terrain au ministre de l 'Énergie et des 
Ressources qui en reprendra alors la régie et l 'adminis­
tration. 

Q U E soit transmise une copie du présent décret au 
ministre de l'Energie et des Ressources pour valoir 
comme instrument de rétrocession à l 'égard du terrain. 

7(H) I 

Gouvernement du Québec 

Décret 552-85, 20 mars 1985 

Nomination de membres du conseil 
d'administration de certains syndicats ouvriers 

C O N C E R N A N T la nomination, les émoluments et les 
dépenses des membres du conseil d'administration de 
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certains syndicats ouvriers en vertu de la Loi sur la 
mise en tutelle de certains syndicats ouvriers 

A T T E N D U q u ' e n vertu de l'article 2 de la Loi sur la 
mise en tutelle de certains syndicats ouvriers (1975. 
chap. 57) un conseil d'administration est institué pour 
chacun des syndicats visés dans l'article I de cette loi: 

A T T E N D U Q U E ce conseil d 'adminis t ra t ion est 
composé d 'un président et de deux autres membres 
nommés par le gouvernement; 

A T T E N D U QUE par l'arrêté en conseil 3631-77 du 26 
octobre 1977. modifié par les arrêtés en conseil 1954-
78 du 14 juin 1978. 3877-78 du 13 décembre 1978. 
3094-79 du 14 novembre 1979 et par les décrets 2011-
81 du 16 juillet 1981 et 445-84 du 22 février 1984. il 
est pourvu à la nomination des membres de ces conseils 
d'administration de même qu 'à la fixation de leurs 
émoluments et de leurs dépenses; 

A T T E N D U Qu'il y a lieu de nommer un nouveau 
membre au conseil d'administration de l'Association 
unie des ouvriers en tuyauterie du Québec Inc. suite au 
décès de monsieur Léo Cormier nommé membre de ce 
conseil d'administrtion par le décret 2011-81 du 16 
juillet 1981; 

A T T E N D U Qu'en vertu de l'article 3 de la Loi sur la 
mise en tutelle de certains syndicats ouvriers, la rému­
nération, les allocations, les indemnités et le traitement 
du président et des autres membres du conseil d'admi­
nistration sont fixés par le gouvernement: 

IL EST O R D O N N É , en conséquence, sur la recomman­
dation du ministre du Travail: 

Q U E Me Claude Fi lion ayant un bureau au 3422. rue 
Saint-Hubert . Montréal , soit nommé membre du 
Conseil d'administration de l'Association unie des ou­
vriers en tuyauterie du Québec Inc.: 

Q U E la rémunération de Me Claude Filion soit fixée 
à 60 S l 'heure, pour un maximum de 420 $ par jour 
pour la gestion et la direction de ce syndicat: 

Q U E les frais de déplacement de Me Claude Filion 
soient payés conformément aux Règles sur les frais de 
d é p l a c e m e n t du personnel engagé à honorai res 
( R . R . Q . . 1981. chap. A-6. r. 17) et amendements 
présents et futurs. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
Louis BERNARD 

6989 

Gouvernement du Québec 

Décret 553-85, 20 mars 1985 

Syndicat du Transpor t de Montréa l 
— (Employés des Services d 'Ent re t ien) (C.S.N.) 
— Fin de la tutelle 

CONCERNANT la fin de la tutelle du Syndicat du 
Transport de Montréal (Employés des Services d 'En­
tretien) (C.S.N.) 

A T T E N D U Qu'en vertu de la Loi sur la mise en tutelle 
de certains syndicats ouvriers (1975, chap. 57), le 
Syndicat du Transport de Montréal (Employés des Ser­
vices d'Entretien) (C.S.N.) a été mis en tutelle; 

A T T E N D U Qu'en vertu de l'article I5<r de cette loi, la 
tutelle d'un syndicat prend fin à la date fixée par 
proclamation du gouvernement; 

ATTENDU QUE le rapport des membres du conseil 
d'administration de la tutelle de ce syndicat, transmis 
au gouvernement le 13 mars 1985. recommande la 
levée de la tutelle; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation du ministre du Travail: 

Q U E la tutelle du Syndicat du Transport de Montréal 
(Employés des Services d'Entretien) (C.S.N.) prenne 
fin le 20 mars 1985; 

Qu 'une proclamation soit lancée à cet effet. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
LOUIS BERNARD 

6989 

Gouvernement du Québec 

Décret 554-85, 20 mars 1985 

Ministre des Affaires municipales 
— Certaines responsabilités en vertu de la Loi sur 
l 'aménagement et l ' u rban isme 

CONCERNANT la Loi sur l'aménagement et l'urba­
nisme 

IL EST ORDONNÉ, sur la proposition du Premier 
ministre, ce qui suit: 

Conformément à l'article 267 de la Loi sur l'aména­
gement et l'urbanisme (L .R.Q. . chap A-19.1). les 
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orientations, documents, avis, décrets et interventions 
du gouvernement visés aux articles I I . 16. 27. 29 ainsi 
qu'aux articles 149 à 165 de cette loi sont préparés sous 
la responsabilité du ministre des affaires municipales. 

Le présent décret remplace le décret numéro 2877-84 
du 20 décembre 1984. 

Le présent décret prend effet le I" avril 1985. 

Le greffier du Conseil exécutif'. 
Louis BERNARD 

7002 

Gouvernement du Québec 

Décret 555-85, 20 mars 1985 

Ministère des Transports 
— Sous-ministre adjointe 
— Louise Roy 

CONCERNANT la nomination de madame Louise Roy 
comme sous-ministre adjointe au ministère des 
Transports 

II. EST ORDONNÉ, sur la proposition du Premier 
ministre: 

Q U E madame Louise Roy. cadre supérieure au minis­
tère des Transports, soit nommée sous-ministre ad­
jointe, administratrice d'État classe II. au même minis­
tère, au salaire de 60 (XX) $: 

Q u i madame Louise Roy. administratrice d'Ltal 
classe II. sou placée en congé sans solde du ministère 
des Transports pour la durée de son mandat comme 
présidente-directrice générale de la Commission de 
transport de la communauté urbaine de Montréal, aux 
conditions annexées. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
Louis BERNARD 

Conditions du congé sans solde de 
madame Louise Roy 

I . O B J E T : 

Madame Louise Roy. administratrice d'État classe II. 
est placée en congé sans solde du ministère des Trans­
ports pour exercer les fonctions de présidente-directrice 
générale de la Commission de transport île la commu­
nauté urbaine de Montréal 

2 . PENSION: 

Madame Roy continue de participer au Régime de 
retraite des employés du gouvernement et des orga­
nismes publics (RREGOP) . ' 

3 . ASSURANCES: 

Madame Roy continue de participer aux Régimes 
d'assurance des cadres des secteurs public et parapublic 
du Québec 

I . RETOUR: 

À la fin de son mandai comme présidente-directrice 
générale, madame Roy sera réintégrée comme adminis­
tratrice d'État classe II au ministère des Transports a un 
salaire annuel dans l'échelle salariale des administra­
teurs d'Étal classe II correspondant à la position rela­
tive dans cette échelle de son salaire au départ de la 
fonction publique 

7002 

Gouvernement du Québec 

Décret 556-85, 20 mars 1985 

Commission de t r anspor t de la C o m m u n a u t é 
u rba ine de Montréa l 
— Présidente-directr ice généra le 
— Louise Roy 

CONCERNANT la nomination de madame Louise Roy 
comme présidente-directrice générale de la Commis­
sion de transport de la Communauté urbaine de 
Montréal 

A T T E N D U Q U E les articles 240 et 241 de la Loi sur la 

Communauté urbaine de Montréal ( L . R . Q . . chap. C-
37.2) prévoient que la Commission de transport de la 
Communauté urbaine de Montréal se compose de trois 
commissaires, dont un président-directeur général, qui 
est nommé par le gouvernement; 

A T T E N D U Qu'en vertu de l'article 243 de cette même 
loi. le Conseil de la Communauté urbaine de Montréal 
fixe par règlement la rémunération et l'allocation des 
commissaires. 

II. EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition 
du ministre des Affaires municipales et du ministre des 
Transports: 

Qui madame Louise Roy. administratrice d'État 
classe II au ministère des Transports, soit nommée 
commissaire et présidente-directrice générale de la 
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Commission de transport de la Communauté urbaine de 
Montréal; 

Q U E la durée du mandat de madame Louise Roy soit 
fixée à deux ans ou jusqu'à la date d'entrée en vigueur 
de la modification à la Loi sur la Communauté urbaine 
de Montréal donnant au Conseil de la Communauté 
urbaine de Montréal le pouvoir de nommer le président-
directeur général de la Commission de transport de la 
Communauté urbaine de Montréal, si celle date d'en­
trée en vigueur intervient avant la fin du mandat de 
deux ans. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
Louis BERNARD 

6988 

Gouvernement du Québec 

Décret 558-85, 20 mars 1985 

P r o g r a m m e d 'amél iora t ion des infrastructures 
municipales en milieu nordique 
— Modification aux subventions 

C O N C E R N A N T une modification mineure aux subven­
tions déjà consenties en vertu des différents décrets 
déjà adoptés dans le cadre du programme d'améliora­
tion des infrastructures municipales en milieu nor­
dique 

A T T E N D U QUE les décrets no 1419-81 du 27 mai 
1981. no 1303-82 du 2 juin 1982, no 2898-82 du 15 
décembre 1982. no 996-83 du 18 mai 1983. no 774-84 
du 4 avril 1984. no 1319-84 du 6 juin 1984 et no 
2668-84 du 15 décembre 1984 autorisent, entre autres, 
le ministre des Affaires municipales à verser des sub­
ventions annuelles aux villages nordiques et à l 'admi­
nistration régionale Kativik. selon le cas. afin de finan­
cer le remboursement en capital et intérêts des em­
prunts contractés par ces organismes en vue de la 
réalisation de projets d'amélioration des infrastructures 
municipales en milieu nordique; 

A T T E N D U QUE les emprunts contractés par ces orga­
nismes sont effectués au moyen de vente d'obligations; 

A T T E N D U Qu'en raison des fluctuations constantes 
des taux d'intérêts, le marché des obligations n'accepte 
généralement pas les obligations dont les échéances 
sont supérieures à cinq ans; 

A T T E N D U QUE les décrets identifiés précédemment 
couvrent des emprunts dont les remboursements sont 
souvent prévus à plus long terme; 

A T I E N D U Q U E la situation décrite précédemment 
implique périodiquement l'émission de nouvelles obli­
gations afin de refinancer le solde de l'emprunt une fois 
les obligations venues à échéance; 

A T T E N D U QUE chaque émission d'obligations impli­
que des frais de courtier ne dépassant pas normalement 
3 % du montant à refinancer; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman­
dation du ministre des Affaires municipales, ce qui suit: 

Il est autorisé à modifier au besoin le montant réel 
des subventions déjà consenties aux municipalités des 
villages nordiques et l'Administration régionale Kativik 
dans le cadre du programme d'amélioration des infras­
tructures municipales afin de tenir compte des frais 
d'émissions d'obligations qui découlent d'un refinance­
ment périodique et obligatoire de certains emprunts; 

Les décrets no 1419-81 du 27 mai 1981. no 1303-82 
du 2 juin 1982. no 2898-2 du 15 décembre 1982, no 
996-83 du 18 mai 1983. no 774-84 du 4 avril 1984. no 
1319-84 du 6 juin 1984 et no 2668-84 du 5 décembre 
1984 sont modifiés en conséquence. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
Louis BERNARD 

6988 

Gouvernement du Québec 

Décret 560-85, 20 mars 1985 

Loi sur le développement de la région de la 
Baie James 
(L.R.Q. . chap D-8) 

Ordonnances 917, 949, 950, 951, 959 et 992 

CONCERNANT les ordonnances numéros 917. 949. 
950. 951 . 959 et 992 de la municipalité de la 
Baie-James 

IL EST ORDONNÉ, sur la proposition du ministre des 
Affaires municipales, ce qui suit: 

Sous l'autorité de l'article 37 de la Loi sur le déve­
loppement de la région de la Baie James (L .R.Q. . 
chap. D-8), les ordonnances numéros 817, 949, 950, 
9 5 1 . 959 et 992 adoptés par le conseil d'administration 
de la Société de développement de la Baie James 
agissant à titre de substitut du conseil municipal de la 
municipalité de la Baie James sont approuvées. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
Louis BERNARD 
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Extrait du procès-verbal de la cent 
cinquante-sixième assemblée du Conseil 
d'administration de la Société de 
développement de la Baie James, 
siégeant à titre de substitut du Conseil 
municipal de la municipalité de la Baie 
James, étant une assemblée spéciale, 
tenue aux bureaux du ministère de 
l'Énergie et des Ressources, à Québec, 
mardi le 20 décembre 1983 à K) h 30 

Aprc> ctude et consideration dudtt document ci sur 
proposition de M. Guv Carie dûment appuyée par M 
Denis Bédard. il est unanimement ordonné: 

Ordonnance no 917 

D'APPROUVER les prévisions budgétaires de la muni­
cipalité de la Baie-James pour l'année 1984. le tout tel 
qu'apparaissant aux documents intitulés: •• Tableau 
sommaire Budget 1984 .> et « Service de l'Administra­
tion Générale/Budget-programme 1984 •• dont copies 
dûment paraphées par le secrétaire sont déposées au 
dossier de la présente assemblée. 

Dt soi'Mi.rtRr la présente ordonnance a l'approba­
tion du gouvernement. 

Qui la présente ordonnance entre en vigueur a 
compter de la date de la présente assemblée. 

Je. soussigné. Gilles Gougeon. assistant-grclfier de­
là municipalité de la Baie-James, certifie que l'extrait 
précité est un extrait véritable du proces-verval de la 
156' assemblée du Conseil municipal de ladite munici­
palité, tenue a Québec, mardi le 20 décembre 19X3. a 
10 h 30 

Extrait du procès-verbal de la cent 
soixantième assemblée du Conseil 
d'administration de la Société de 
développement de la Baie James, 
siégeant à titre de substitut du Conseil 
municipal de la municipalité de la Baie 
James, tenue au 800, boulevard de 
Maisonneuve est, local 2300, Montréal, 
Québec, mardi le 3 avril 1984 à 10 h 30 

Apres étude et considération dudii règlement el sur 
proposition de M Albert Jessop dûment appuyée par 
M Real Roy. il est unanimement ordonne: 

O r d o n n a n c e no 949 

D'ADOPTER le Règlement no 32 concernant l'adop­
tion du budget el l 'imposition d 'une taxe foncière 
générale pour l'année 19X4 et sappl iquant dans les 
limites de la localité de Rousseau. 

1)1 SOUMETTRE la présente ordonnance à l'approba­
tion du gouvernement. 

Je soussigné. Gilles Gougeon. assistant greffier de la 
municipalité de la Baie-James, certifie que l'extrait 
précité est un extrait véritable du procès-verbal de la 
160 assemblée du Conseil municipal de la municipalité 
de la Baie-James, tenue a Montréal, mardi le 3 avril 
19X4. à 10 h 30 

Extrait du procès-verbal de la cent 
soixantième assemblée du Conseil 
d'administration de la Société de 
développement de la Baie James, 
siégeant à titre de substitut du Conseil 
municipal de la municipalité de la 
Baie-James, tenue au 800, boulevard de 
Maisonneuve est, local 2300, Montréal, 
Québec, mardi le 3 avril 1984 à 10 h 30 

Apres etude et considération dudit règlement et sur 
proposition de M. Antoine Rousseau dûment appuyée 
par M Denis Bédard. il est unanimement ordonné: 

Ordonnance no 950 

D ' A D O P M R le Règlement no 31 concernant l'adop­
tion du budget el l'imposition d'une taxe foncière 
générale pour l'année 1984 et sappl iquant dans les 
limites de Val-Paradis. 

Di SOUMI l IRl la présente ordonnance a l'approba­
tion du gouvernement 

Je soussigné. Gilles Gougeon. assistant greffier de la 
municipalité de la Baie-James, certifie que l'extrait 
précité est un extrait véritable du procès-verbal de la 
160 assemblée du Conseil municipal de la municipalité 
de la Baie-James, tenue à Montreal, mardi le 3 avril 
19X4. a 10 h 30 
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Extrait du procès-verbal de la cent 
soixantième assemblée du Conseil 
d'administration de la Société de 
développement de la Baie James, 
siégeant à titre de substitut du Conseil 
municipal de la municipalité de la 
Baie-James, tenue au 800, boulevard de 
Maisonneuve est, local 2300, Montréal, 
Québec, mardi le 3 avril 1984 à 10 h 30 

Apres étude et considération dudil règlement et sur 
proposition de M Denis Bédard dûment appuyée par 
M. Guy Carie, il est unanimement ordonné: 

O r d o n n a n c e no 951 

D ' M X I I ' I I R le Règlement no 31 concernant l'adop­
tion du budget et l'imposition d'une taxe foncière 
générale pour l'année 19X4 et sappliquant dans les 
limites de Villebois. 

Dr SOI'Ml i l RI la présente ordonnance à l'approba­
tion du gouvernement. 

Je soussigné. Gilles Gougeon. assistant greltier de la 
municipalité de la Baie-James, certifie que l'extrait 
précité est un extrait véritable du procès-verbal de la 
160 assemblée du Conseil municipal de la municipalité 
de la Baie-James, tenue à Montréal, mardi le 3 avril 
1984. à 10 h 30 

Extrait du procès-verbal de la cent 
soixante et unième assemblée du Conseil 
d'administration de la Société de 
développement de la Baie James, 
siégeant à titre de substitut du Conseil 
municipal de la municipalité de la Baie 
James, tenue au 800, boulevard de 
Maisonneuve est, local 2300, Montréal, 
Québec, mardi le 3 avril 1984 à 10 h 30 

Après élude et considération de ladit note de service 
sur proposition de M. Réal Roy dûment appuyée par 
M. Albert Jessop. il est unanimement ordonné: 

O r d o n n a n c e no 959 

Dr CONSOLIDER le budget-programme 1984 de la 
municipalité de la Baie-James avec les budgets des 

agglomérations, des localités et du Conseil Régional de-
Zone de la façon suivante: 

Budget-programme MBJ 
Agglomeration de Val-Paradis 
Agglomération de Villebois 
Localité de Rousseau 
Localité de Joutcl 
Conseil Regional de Zone 

Budget consolidé 

7 862 090.00 S 
27 275.00 
36 073.00 
34 154.0(1 

422 635.00 
30 000.00 

8 412 227.00 S 

Dr sotivti n RI la présente ordonnance à l'approba-
non du gouvernement. 

Qui. la présente ordonnance entre en vigueur a 
compter de la date de sa publication à la Gazelle 
officielle du Québec. 

Je soussigné. Gilles Gougeon. assistant greffier de la 
municipalité de la Baie-James, certifie que l'extrait 
précité est un extrait véritable du procès-verbal de la 
161' assemblée du Conseil municipal de ladite munici­
palité, tenue mercredi le 25 avril 1984 à 10 h 30 

Extrait du procès-verbal de la cent 
soixante-septième assemblée du Conseil 
d'administration de la Société de 
développement de la Baie James, 
siégeant à titre de substitut du Conseil 
municipal de la municipalité de la Baie 
James, tenue au 800, boulevard de 
Maisonneuve est, local 2300, Montréal, 
Québec, mardi le 1" novembre 1984 à 
10 h 30 

Après etude et consideration de ladite noie de service 
et sur proposition de M Antoine Rousseau dûment 
appuyée par M Real Roy. il esl unanimement ordonné: 

Ordonnance no 992 

D' Mxil 'HR le Règlement no 36 de la municipalité de­
là Baie-James concernant l'installation d'équipements 
destinés à avertir en cas d'incendie. 

Di sensu i l RI le présent règlement à l'approbation 
du gouvernement. 

Qui le présent règlement entre en vigueur à compter 
de la date de -a publication à la Gazelle officielle du 
Québec. 
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Je soussigné. Gilles Gougeon. assislanl greffier de la 
municipalité de la Baie-James, certifie que l'extrait 
précité est un extrait véritable du procès-verbal de la 
167- assemblée du Conseil municipal de ladite munici­
palité, tenue à Montréal, jeudi le I " novembre 1 9 8 4 . à 
1 0 h 3 0 

6 9 8 8 

Gouvernement du Québec 

Décret 561-85, 20 mars 1985 

Loi sur la Société immobilière du Quebec 
(L .R.Q. . chap. S-17.1) 

Tarification des services rendus par la Société 

CONCERNANT le Règlement sur la tarification des 
services rendus par la Société immobilière du Québec 

A T T E N D U QUE la Loi sur la Société immobilière du 
Québec a été sanctionnée le 2 1 décembre 1 9 8 3 : 

A T T E N D U QUE l'article I S de cette Loi est entré en 
vigueur le 1 5 lévrier 1 9 8 4 . conformément au décret 
3 8 6 - 8 4 du 1 5 février 1 9 8 4 : 

A T T E N D U QUE l'article 1 8 de cette loi est entré en 
vigueur le 14 mars 1 9 8 4 . conformément au décret 
6 2 5 - 8 4 du 1 4 mars 1 9 8 4 ; 

A T T E N D U QUE l'article 1 8 de cette loi prévoit notam­
ment que la Société a pour objets de mettre à la 
disposition des ministères et des organismes publics, 
moyennant considération, des immeubles et de leur 
fournir des services de construction, d'exploitation et 
de gestion immobilière; 

A T T E N D U Qu'à sa séance du 2 5 janvier 1 9 8 5 . la 
Société a adopté le Règlement sur la tarification des 
services rendus par la Société immobilière du Québec; 

A T T E N D U Qu'en vertu du deuxième alinéa de l'ar­
ticle 1 5 de celte loi. ce règlement entre en vigueur à la 
date de son approbation par le gouvernement ou à toute 
date ultérieure qu'il détermine; 

II. ES i ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition 
du ministre responsable de l'application de la Loi sur la 
Société immobilière du Québec: 

Q U E le Règlement sur la tarification des services 
rendus par la Société immobilière du Québec, annexé 
au présent décret, soit approuvé. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
Louis BERNARD 

Règlement sur la tarification des services 
rendus par la Société immobilière du 
Québec 

Ce règlement est adopté en vertu de l'article 1 5 de la 
Loi sur la Société immobilière du Québec (L .R .Q. . 
chap. S - 1 7 . 1 ) 

S E C T I O N I 
DÉFINITIONS 

Dans ce règlement, à moins que le contexte n'indi­
que un sens différent, on entend par: 

1.1 Coût des travaux d'aménagement: coût 
convenu des travaux requis par un occupant, y compris 
notamment ceux de la préparation des plans et devis, de 
la gérance des travaux, de la fourniture et de la pose 
des finis intérieurs des murs et planchers, de l'ameuble­
ment intégré, du déménagement, des frais de finance­
ment temporaire et du loyer de l'espace durant la 
période d'aménagement. 

1.2 Coût du capital: le coût moyen pondéré des 
intérêts des emprunts de la Société, portant effective­
ment intérêt établi annuellement le 3 1 mars, majoré 
pour tenir compte des escomptes applicables et des frais 
administratifs encourus par la Société. 

1.3 Entente d'occupation: convention entre un 
ministère ou organisme public visé par l'article 1 9 de la 
Loi sur la Société immobilière du Québec et la Société 
concernant l'occupation d'un ou plusieurs locaux de 
celle-ci et tenant lieu de bail. L'une ou l'autre partie 
peut y mettre fin moyennant un avis écrit de douze ( 12) 
mois. La formule type apparaît en annexe I 

1.4 Espace ou unité d'occupation: immeuble ou 
partie d'un immeuble mis à la disposition d 'un minis­
tère en vertu d'une entente d'occupation, incluant une 
résidence ou un logement pour fins d'habitation d'un 
employé de ce ministère. 

1.5 Espaces communs: espaces à l 'usage de plu­
sieurs occupants tels que les garderies en milieu de 
travail, services alimentaires, services de premiers 
soins, amphithéâtres el aires d'entreposage non divi­
sées. 

1.6 Espaces de support: espaces de services el 
espaces publics tels que toilettes, corridors principaux 
et locaux de service. 

1.7 Frais d'exploitation: 

ces frais comprennent notamment: 

a) toutes et chacune des dépenses directes et indi­
rectes encourues par la Société, notamment pour ex­
ploiter, gérer, entretenir, faire les petites réparations. 
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nettoyer, surveiller, chauffer, climatiser, ventiler, éclai­
rer le terrain et l'édifice, accumuler les réserves néces­
saires à la fourniture des services et travaux demandés 
par un occupant et dont le coût est inférieur à 
2 500.00 S. rembourser le capital et les intérêts des 
investissements effectués pour des économies de frais 
d'exploitation, mais sont exclues toutes dépenses pour 
réparations majeures; 

b) le loyer payé par la Société à des tiers pour les 
fins mentionnées dans la présente définition el le cas 
échéant le loyer paye spécifiquement pour des places de 
stationnement; 

cl les coûts directs et indirects encourus par la So­
ciété pour réparer tout préjudice qu'elle subit, incluant 
la radiation de l'actif, suite à un sinistre ou accident, 
quelles qu'en soient la nature et la cause, survenu dans 
un espace qu'elle détient en pleine propriété ou à bail: 
les frais d'exploitation comprennent également les coûts 
directs et indirects défrayés par la Société pour indem­
niser un tiers d'un préjudice découlant d'un sinistre ou 
accident, quelles qu'en soient la nature et la cause, 
survenu dans un espace qu'elle détient en pleine pro­
priété ou à bail. Ces coûts sont répartis sur l'ensemble 
des occupants du parc immobilier de la Société, a 
l'époque et de la manière déterminées par la Société et 
le gouvernement; 

Les frais d'exploitation prévus en a et b peuvent être 
de deux (2) catégories: 

— Services courants: services fournis à tous les oc­
cupants d 'un immeuble. 

- Services spéciaux: services spécifiques demandés 
par un occupant. 

1.8 Immeuble : bien immobilier ou partie d'un 
bien immobilier, appartenant à la Société ou loué d'un 
tiers par la Société, et mis à la disposition d'un minis­
tère, incluant les immeubles exceptionnels. 

1.9 Immeub le s except ionnels : sont considérés 
exceptionnels les immeubles: 

a) situés au nord du 51 parallèle; 

b) situés en dehors des territoires municipalises: 

Cl n'ayant pas encore fait l'objet d 'une évaluation 
municipale: ou 

ill pour lesquels les données nécessaires au calcul du 
loyer selon la méthode définie au paragraphe 2.3.1 a ne 
sont pas disponibles ou ne reflètent pas la valeur réelle 
de l 'immeuble de l 'avis du directeur de la tarification 
de la Société: 

1.10 Loyer : montant à payer pour l'occupation 
d'un espace détenu en pleine propriété ou à bail par la 
Société Immobilière du Québec. 

I l l Loyer de base: partie du loyer correspon­
dant a la rémunération de l'investissement effectué par 
la Société pour l'achat, la location, la construction, la 
réparation majeure ou la rénovation d'un immeuble 

1.12 Ministère: tout ministère ou organisme pu­
blic visé par l'article 19 de la Loi sur la Société 
Immobilière du Québec. 

1.13 Occupant: ministère ou partie d'un minis­
tère visé par une entente d'occupation 

1.14 Réparation majeure: ensemble des travaux 
reliés au maintien de l'intégrité physique d'un édifice, à 
sa conformité aux divers codes ou à son habitabilité. 
Ces travaux visent à permettre qu'un édifice continue à 
être utilisé aux fins pour lesquelles il a été conçu sans 
perte d'avantage. 

1.15 Société: Société immobilière du Québec 

1.16 superficie principale: superficie effective­
ment consacrée aux fonctions de l'occupant tel que-
définie dans la « Directive numéro 19-84 concernant la 
politique d'attribution et d'aménagement des espaces 
administratifs et spécialisés des ministères et orga­
nismes du gouvernement ». 

1.17 Taxes: tous les montants tenant lieu de taxes 
ou tout loyer pour taxes payés par la Société. 

SECTION II 
RÈGLES DE TARIFICATION 

2.1 La fourniture d 'un espace par la Société à un 
ministère est faite en considération d'un loyer annuel 
total payable mensuellement le premier jour de chaque 
mois comprenant: 

— loyer de base. 

— loyer des frais d'exploitation. 

— loyer des taxes, et 

— loyer des travaux d'aménagement. 

2.2 La superficie des espaces communs et la super­
ficie des espaces de support de l 'immeuble sont répar­
ties proportionnellement entre les occupants selon la 
superficie principale de chacun. 

2.3 Loyer de base: 

2.3.1 Le loyer de base est établi annuellement 
selon l'une des méthodes suivantes: 

a) en multipliant l'évaluation municipale de l 'im­
meuble (valeur uniformisée) pour la dernière année 
disponible par un facteur convenu annuellement avec le 
gouvernement; 

l 
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hi pour les immeubles exceptionnels détenus en 
pleine propriété en multipliant 12 lois le Facteur men­
suel de remboursement du capital cl des intérêts, cal­
culé au coût du capital de la Société, pour une période 
d'amortissement déterminée par le coût total de l'im­
meuble el en y ajoutant une provision pour le coût des 
réparations majeures: 

cl pour les immeubles exceptionnels en location en 
ajoutant au loyer payé par la Société les Irais adminis­
trants encourus par celle-ci. 

2.3.2 Le loyer de base d'un immeuble inclut le 
loyer de base des stationnements desservant cet im­
meuble. 

2 .3 .3 . Lo loyer de base d'un occupant dans un 
immeuble est égal au produit du loyer de base de 
l'immeuble el du rapport entre la superficie de l'occu­
pant et la superficie de l'immeuble 

2.4 Loyer des frais d'exploitation: 

2.4.1 Le loyer des Irais d'exploitation d'un im­
meuble est établi-annuellement en indexant les Irais 
d'exploitation de la dernière année d'un taux représen­
tant la croissance des prix. Le loyer ainsi obtenu sera 
corrigé pour tenir compte des changements de situation 
prév us 

2.4.2 Le loyer des irais d'exploitation pour services 
spéciaux est établi sur la base d'une prévision de 
dépenses II en est de même pour les services courants 
lorsqu aucune donnée historique n'est disponible 

2 .4 .3 . Le loyer des Irais d'exploitation d'un im­
meuble inclut le loyer des Irais d exploitation des 
stationnements desservant cet immeuble 

2.4.4 Le loyer des Irais d'exploitation d'un im­
meuble esl diminue des previsions de revenu provenant 
des utilisateurs des stationnements qui paient un droit 
perçu par la Société ou des redevances versées par les 
concessionnaires ou mandataires de la Société. Le lover 
des irais d'exploitation d'un occupant dans un im­
meuble est égal au produit du loyer d'exploitation de 
l'immeuble par le rapport entre la superficie d'un occu­
pant et la superficie de l'immeuble 

2 .4 .5 . Le lover des Irais d'exploitation d'un im­
meuble esl diminue des previsions de revenu génère par 
I exp lo i t a t ion c o m m e r c i a l e de cer ta ins e s p a c e s 
communs 

2.5 Loyer des taxes: 

2.5.1 l e lover des taxes d'un immeuble est établi 
.iiinucllcnicnl sur la base d'une prévision des taxes a 
payer cl des Irais financiers y relies, le loyer établi pour 
une année lient compte également des montants lac-
lures. par excès ou par défaut, des .innées .intérieures 

2.5.2 Le loyer des taxes d 'un immeuble inclut le 
loyer des taxes des stationnements desservant cet im­
meuble 

2 .5 .3 Le loyer des taxes d 'un occupant dans un 
immeuble sera égal au produit du loyer de taxes de 
l'immeuble par le rapport entre la superficie de l'occu­
pant el la superficie de l ' immeuble. 

2.6 Loyer des travaux d'aménagement: 

2 . 6 .1 Le loyer d e s t r a v a u x d ' a m é n a g e m e n t 
comprend les coûts de tous les travaux d'aménagement 
qui sont amortis sur plus d 'une année Le loyer annuel 
des travaux d'aménagement est établi en additionnant le 
loyer annuel dû pour chaque projet d 'aménagement. Le 
loyer annuel de chaque projet d 'aménagement est établi 
en multipliant le coût des travaux d'aménagement par 
12 fois le facteur mensuel de remboursement du capital 
et des intérêts, ce facteur étant calculé au coût du 
capital de la Société applicable a la date de signature de 
l'entente d'occupation et composé mensuellement sur la 
période d'amortissement prévue 

2 .6 .2 Pour un immeuble que la Société louait avant 
le I avril 19X5 et dont les baux prévoyaient le rem­
boursement au locateur du coût des travaux d'aménagé-
ment effectués par celui-ci dans cet immeuble, le loyer 
d'un occupant comprendra également un loyer des 
travaux d'aménagement égal au produit du loyer des 
travaux d'aménagement de l 'immeuble (coût payé par 
la Société au locateur et frais administratifs encourus 
par celle-ciI et du rapport entre la superficie de l'occu­
pant et la superficie de l 'immeuble 

2.7 Le prix des autres services rendus par la So­
ciété est établi selon la réglementation gouvernementale 
ou selon les prix du marché. 

SECTION III 
AUTRES REGLES 

3.1 Le loyer d'un immeuble conçu spécifiquement 
pour les lins d'un seul ministère est entièrement imputé 
a ce ministère: celui-ci peut toutefois s'entendre avec la 
Société pour libérer une partie de la superficie dont il 
n'a plus besoin si la Société peul l'utiliser à d autres 
lins, cl dans ce cas le ministère ne sera pas charge pour 
la partie libérée. 

3.2 Un occupant qui quitte un espace avant la fin 
de la période d'amortissement du coût des travaux 
d'aménagement ou du coût total d'un immeuble dont la 
majorité des espaces est spécialisée el occupée par lui 
doit en acquitter le solde en capital non amorti au 
moment ou il quitte. 

3.3 Si un occupant demande à lu Société d'en 
reloger un autre pour satisfaire ses besoins en espace, il 
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doit assumer, en plus du loyer des espaces qu'il occu­
pera, l 'augmentation du loyer total de l'occupant reloge 
pour sa premiere année financière d'occupation dans un 
nouvel espace par rapport au loyer que cet occupant 
payait antérieurement. La Société1 et les ministère inté­
resses peuvent cependant convenir d'arrangements dif­
férents. 

3.4 Un occupant qui quitte un espace loue pour ses 
besoins spécifiques par la Société el situé dans un 
secteur où il n'existe pas d'autres demandes pour ce 
local, doit continuer à payer le loyer de cet espace 
jusqu'à l 'échéance du bail. 

3.5 Le paiement du loyer de base d'un occupant est 
réduit d 'un montant correspondant a la reduction d'inté­
rêts consentis par le gouvernement sur le billet prévu a 
l'article 29 de la Loi sur la Société Immobilière du 
Quebec, selon la proportion des revenus que représente 
cet occupant et ceci tant que durera cette reduction. 

SECTION IN 
APPROBATION ANNUELLE 

4.1 Suite à l'approbation de son budget par le gouver­
nement, la Société indiquera a chaque ministère les 
montants prévus à titre de loyers pour la prochaine 
année financière. 
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ENTENTE D'OCCUPATION | ^ 

ENTRE LA SOCIÉTÉ IMMOBILIERE DU QUÉBEC 
Ci-aprGs nommée - la Société •• 

ET 
• - .i a i nomma - la ctafit -

LESQUELS CONVIENNENT DE CE QUI SUIT 

Designation 

La Sooeie me! a la disposition du client, qui accepte aux concilions o après mentionnées, i unite d occu­
pation ayant une superficie principale de _ . m e . représentant une superficie locative 
de m e , el située dans 'immeuble précité, connue et designee comme suit 

L o y . r 

Cette entente d occupation esl etfeciuee en considération du loyer mensuel de S 
payable le premier jour de chaque mois Par >a surte. ce loyer mensuel est aiuste annuellement selon les 
modalités établies par le règlement de la tarification des services de la Société (voir le detail des coûts du 
loyer au verso) 

La date etleciive de l'entente est le _.. 

Aménagement 

Le coût total des travaux d aménagement esl fixe â 

Amorti au (aux de % l an. sur une penode de 
el se terminant le 

Versement mensuel de .. S 

Comptant 

Service* t p e c l e u i d ' e x p l o i t a t i o n 

Oescnplon 

Coin annuel S OU . _ %/m c . sott un loyer mensuel de 

S indexe annuellement 

Condition* 

Cette entente est subtle aux - Conditions générales d'occupabon - telles qu établies au manuel du client 
de la Sooeie et au règlement de tarification de* services de la Société 

SIGNÉE À to 1 9 

CLIENT SOCIETE 

Ctxaija <M compta 

RipasssMHl a o i c - M O-faciau» 
Sa«v>c* a la C h M N M 

$. payable comme suit 

. . . — .débutant le 
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DETAIL DU LOVER DU CLIENT 

TYPES D ESPACES 

ÏUfMfl : t pi M ; i « 

Superficie locaiive 

Loyer de base 

Loyer des 'rais d exploitation 

Loyer des services speoaui 
d e ip to i ta t ic 

loyer de I aménagement 

Loyer des ta.es 

Loyer total unitaire 

LOYER ANNUEL 

LOYER ANNUEL TOTAL INITIAL: 

LOYER MENSUEL INITIAL 

me 

me 

M a c 

. %mc — 

Urne _ 

U n e 

. Urne. 

*Vmc 

— IMie 

_ - M u e 

- U n e 

S«c 

_ Une 

7(K)8 

http://ta.es
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Gouvernement du Québec 

Décret 562-85, 20 mars 1985 

Incorporation de parties du territoire de la ville 
d'Aylmer au territoire de la ville de Hull 

CONCERNANT l'incorporation de parties du territoire 
de la ville d'Aylmer au territoire de la ville de Hull 

A T T E N D U QUE la ville de Hull, la ville d 'Aylmer et 
le canton de Hull, partie Ouest, n'ont pas. en date du 
30 juin 1975, présenté au ministre des Affaires munici­
pales une requête conjointe déterminant les parties de 
territoire de la ville d'Aylmer et du canton de Hull, 
partie Ouest, qui devaient être incorporées au territoire 
de la ville de Hull, conformément à l'article 24 de la 
Loi concernant certaines municipalités de l'Outaouais et 
du Huut-Saguenay (1974. chap. 88): 

A T T E N D U QUE sur la recommandation du ministre 
des Affaires municipales, le gouvernement détermine 
alors les parties de territoire qui doivent être incorpo­
rées au territoire de la ville de Hull comme si elles 
avaient été annexées suivant la Loi sur les cités et 
\ i lies; 

II. EST ORDONNÉ, sur la proposition du ministre des 
Affaires municipales, ce qui suit: 

Les parties du territoire de la ville d 'Aylmer 
comprises dans les limites décrites dans la description 
officielle du ministère de l'Énergie et des Ressources 
en date du IX lévrier 1985. description jointe au présent 
décrel pour en faire partie intégrante, sont incorporées 
au territoire de la ville de Hull, comme si elles avaient 
été annexées suivant la Loi sur les cités et villes. 

Lu ville de Hull verse à la ville d 'Aylmer une 
indemnité de 2 152 600 S payable le I" juin de chacun 
des exercices financiers suivants, comme suit: 

Portion Montant 

1" année 100 '/, 615 000 $ 
2' année 100 '/, 615 000 
3 année 75 '/, 461 300 
4 année 50 '/, 307 500 
5 année 25 '/, 153 X00 

Total 2 152 600 S 

Le greffier du Conseil exéeulif. 
Louis B I RNARD 

DESCRIPTION OFFICIELLE DES LIMITES DES 
TERRITOIRES DÉTACHÉS DE LA VILLE 
D'AYLMER ET ANNEXÉ À LA VILLE DE HULL 

Deux territoires faisant actuellement partie de la ville 
d 'Aylmer. comprenant en référence au cadastre du 
canton de Hull les lots ou parties de lots et leurs 
subdivisions présentes et futures ainsi que les chemins, 
routes, rues, emprise de chemin de fer. cours d'eau ou 
parties d ' iceux. le tout renfermé dans les deux péri­
mètres ci-après décrits, à savoir: 

Premier pér imèt re 

Partant du point d'intersection de la ligne separative 
des rangs V et VI et du côté ouest de l'emprise du 
boulevard de la Cité des Jeunes (chemin de la Mine); 
de là. successivement, les lignes et démarcations sui­
vantes: les côtés ouest el sud-ouest de l'emprise dudit 
boulevard dans les directions générales sud et sud-est 
jusqu'au côté nord-ouest de l 'emprise du boulevard 
Gamelin: le côté nord-ouest de l 'emprise dudit boule­
vard dans une direction sud-ouest jusqu'au côté nord-
est de l'emprise du chemin de la Montagne: le côté 
nord-est de l'emprise dudit chemin dans une direction 
nord-ouest jusqu'au prolongement de la ligne est du lot 
9B-2 du rang IV; ledit prolongement et la ligne est des 
lots 9B-2 et 9B-5 dudit rang: la ligne sud des lots 9B-5 
et 10D du rang IV; partie de la ligne est du lot I I et la 
ligne est du lot 29 dudit rang: partie de la ligne 
separative des rangs III et IV en allant vers l'ouest 
jusqu'à la ligne ouest du lot I2B du rang IV; la ligne 
ouest des lots I2B du rang IV et 12 du rang V. celle 
ligne prolongée à travers les chemins publics qu'elle 
rencontre: enfin, partie de la ligne separative des rangs 
V et VI en allant vers l'est jusqu'au point de départ. 

Deuxième pér imèt re 

Partant du point d'intersection de la ligne est du lot 
XC du rang III et de la rive nord de la rivière des 
Outaouais: de là. successivement, les lignes et démar­
cations suivantes: la ligne est des lots XC du rang III et 
1203 (emprise de chemin de 1er) celle ligne prolongée 
jusqu'au côte nord-ouest du chemin d 'Aylmer (route no 
I4X); le coté nord-ouest dudit chemin dans une direc­
tion sud-ouest jusqu'à un point situé au sud-ouest à une 
distance de cent vingt mètres et quatre-vingt-onze cen­
tièmes (120.91 m. soit 396.7 pi) du côté ouest du 
chemin de la Montagne, distance mesurée suivant ledit 
côté nord-ouest: vers le sud-est. une ligne droite per­
pendiculaire au côté nord-ouest du chemin d'Aylmer 
traversant ledit chemin, le lot 9B du rung III. le lot 
1203 (emprise de chemin de 1er) et duns lu rivière des 
Outaouais jusqu'à lu ligne frontière Québec/Onturio; 
ladite ligne frontière duns une direction nord-est jus-
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qu'au prolongement de la ligne est du lot 8 C du rang 
I I I : enfin, ledit prolongement jusqu'au point de départ. 

Lesquels territoires sont annexés à la ville de Hull 

Ministère de l'Energie et des Ressources 
Service de l'arpentage 
Québec, le 1 8 lévrier 1 9 8 5 

Préparée par: Gu t ES C I O U T I E R . arpenteur-géomètre 

6 9 8 8 
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Décrets, avis d'adoption 

Décret 544-85, 20 mars 1985 

Loi sur la Société des établissements de plein air du 
Ouehet. 
(1984. chap. 54) 

— Entrée en vigueur 

C O N C E R N A N T l'entrée en vigueur de la Loi sur la 
Société des établissements de plein air du Québec 
(1984. chap. 541 

La publication intégrale de ce décret de I page est 
exemptée en vertu du paragraphe 2 de l'article 1 du 
Règlement sur les exemptions de publication intégrale 
des décrets adopté par le décret I8S4-84 puisque la 
proclamation sera publiée à la Gazelle officielle du 
Québec, partie 2.. 

6993 

Décret 559-85, 20 mars 1985 

Cour municipale de la ville d'Iberville 
— Extension de juridiction 

CONCERNANT l'extension de la juridiction de la Cour 
municipale de la ville d'Iberville sur le territoire de 
la municipalité de la paroisse de Saint-Athanase 

La publication intégrale de ce décret de I page est 
exemptée en vertu du paragraphe 2 de l'article I du 
Règlement sur les exemptions de publication intégrale 
des décrets adopté par le décret 1884-84 puisque la 
proclamation sera publiée à la Gazelle officielle du 
Québec, partie I. 

6993 

Décret 557-85. 20 mars 1985 

Association montréalaise d'action récréative et 
culturelle (1983) 
— Lettres patentes supplémentaires 

C O N C E R N A N T l'octroi des lettres patentes supplémen­
taires concernant la société « Association montréa­
laise d'action récréative et culturelle ( 1983) » 

La publication intégrale de ce décret de 2 pages est 
exemptée en vertu du paragraphe 2 de l'article 1 du 
Règlement sur les exemptions de publication intégrale 
des décrets adopté par le décret 1884-84 puisque les 
lettres patentes seront publiées à la Gazelle officielle du 
Québec, partie I. 

6994 
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Commission parlementaire 

Sous-commission des affaires sociales 

Avis publie est. par les présentes, donné que toute 
personne ou organisme intéressé à exprimer son opinion 
sur la distribution des services de soutien et de réinser­
tion sociale offerts aux personnes atteintes de troubles 
mentaux et vivant dans la communauté, peut soumettre 
un mémoire à la Sous-commission des affaires sociales, 
au plus tard le 10 mai 1985. 

Le mémoire doit être transmis au secrétariat des 
commissions en 25 exemplaires de format 8 '/: pouces 
sur 11 pouces (21.5 cm sur 28 cm) et être accompagné 
d 'autant d ' exempla i res d 'un bref résumé de son 
contenu. 

La Sous-commission prendra connaissance des mé­
moires reçus et pourra décider de tenir des auditions 
publiques. Elle choisira alors, parmi les personnes et 
les organismes qui lui ont fait parvenir un mémoire, 
ceux qui seront entendus. 

Les personnes ou les organismes qui désirent que 
leur mémoire soit transmis à la tribune de la presse 
doivent en faire parvenir 35 copies supplémentaires. 

Prière d'adresser les mémoires, la correspondance et 
les demandes de renseignements à: Denise Lamon-
tagne. secrétaire de la Commission des affaires so­
ciales, secrétariat des commissions. Hôtel du Parle­
ment, bureau 4, Québec. Q C . G1A IA4; téléphone 418 
- 643 2722. télex: 051-2216. 

6991 
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Errata 

Loi favorisant le crédit forestier par les institutions 
privées ( L . R . Q . . chap. C-78.1) 

Règlement 
— Erratum 

Gazette officielle du Québec. Partie 2 . Numéro 26 du 
20 juin 1984. « Règlement sur le crédit forestier par les 
institutions privées >• (Décret 1330-84 du 6 juin 1984). 

A la page 2389, à l'article 7. 12' ligne du deuxième 
alinéa, ajouter avant le mot <> renouvelé >• les mots « ou 
du délai ». 

6990 

Loi sur la conservation et la mise en valeur de la 
faune (L.R.Q. chap. C-6 I . I ) 

Périodes de chasse, limites de prise et de possession 
— Modifications 

Gazette officielle du Québec. Partie 2 . numéro 12 du 
13 mars 1985. 

Règlement modifiant le Règlement sur les périodes 
de chasse, les limites de prise et de possession « 
(Décret 392-85 du 27 février 1985) 

A la page 1582. à l'article 4 du règlement de modifi­
cation, les dates apparaissent à la colonne « D » saison 
1984-1985 devraient se lire « 15-02/15-04* au lieu de 
« 15-02/15-14* ... 
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Index des textes réglementaires 

Abréviations: A: Abrogé. N: Nouveau. M: Modifié 

Règlements — Lois Page Commentaires 

Accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseigne­
ments personnels. Loi sur I". modifiée — Entrée en vigueur le 13 mars 1985 2012 Proclamation 
(19X4. chap. 51) 

Acquisition d'immeubles à proximité du moulin de la Chevrotière à Deschambault 
— Sommes allouées 2038 N 

Aide financière à la Corporation municipale de Québec relativement à l'éboulis 
survenu sur le boulevard Champlain le 3 avril 1984 2051 N 

Assemblée nationale. Loi sur I'. modifiée — Entrée en vigueur le 13 mars 1985. 2012 Proclamation 
(19X4. chap. 511 

Association montréalaise d'action récréative et culturelle (1983) — Octroi des 
lettres patentes supplémentaires 2071 N 

Aylmer. ville — Incorporation de parties du territoire au territoire de la ville de 
Hull 206X N 

Baie-James — Ordonnances 917. 949 à 951 . 959 et 992 2059 N 
(Loi sur le développement de la région de la Baie James. L .R.Q. . chap. D-X) 

Centre d'accueil - Centre local de services communautaires J Octave Roussin — 
Certains travaux de rénovation 2039 N 

Centre hospitalier de l'Université Laval — Construction d'un centre de recherche 2039 N 

Chiropraticiens Normes relatives aux permis habilitant à faire de la radiologie 2013 N 
(Code des professions. L.R.Q . chap. C-26) 

Cinéma. Loi sur l e . . . — Entrée en vigueur de certaines dispositions les 13 mars 
el I" avril 19X5 2009 Proclamation 
(19X3. chap 37) 

Code de sécurité routière, modifiée — Entrée en vigueur le 13 mars 19X5 2011 Proclamation 
(19X4. chap 23) 

Code des professions — Chiropraticiens — Normes relatives aux permis habilitant 
a taire de la radiologic 2 0 1 1 N 
(L .R.Q. . chap C-26) 

Code municipal, modifié — Entrée en vigueur le 13 mars 1985 ""oi 1 Proclamation 
(19X4. chap. 51) 

Comité Centraide — Campagne de souscription auprès des employés du gouver­
nement et des organismes gouvernementaux 2034 N 

Commission de transport de la Communauté* urbaine de Montréal — Nomination 
de la présidente-directrice générale 205X N 
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Commission des affaires sociales — Nomination d'un assesseur 2053 N 

Commission des biens culturels du Québec — Renouvellement de mandats et 
nomination de membre 2036 N 

Conférence fédérale-provinciale des ministres responsables du développement 
économique régional — Délégation québécoise 2033 N 

Conservation et la mise en valeur de la faune. Loi sur l a . . . — Périodes de 
chasse, limites de prise et de possession (Mod.) 2075 Erratum 
(L .R .Q. . chap. C-6 I . I ) 

Consultation populaire. Loi sur la. modifiée — Entrée en vigueur le 13 mars 1985 2012 Proclamation 
(1984. chap. 51) 

Corporation d'hébergement du Québec — Acquisition d'un immeuble de Sogelon 
Inc. pour les fins du Centre local de services communautaires Samuel de 
Champlain 2040 N 

Corporation d'hébergement du Québec — Modification au décret 1128-84 2040 N 

Corvée-Habitation — Programme de relance de la construction domiciliaire 2044 M 

Cour provinciale — Allocations de dépenses de voyages de monsieur Marc 

Gagnon 2049 N 

Cour provinciale — Nomination de monsieur le juge Jean-Charles Coutu comme 
juge coordonnateur 2049 N 

Crédit forestier par les institutions privées. Loi favorisant l e . . . — Règlement . . 2075 Erratum 
(L .R .Q. . chap. C-78.1) 

Crédits 1985-1986. Loi n" 1 sur les 2005 
(1985. P.L. 30) 

Dispositions législatives. Loi modifiant d ive r ses . . . — Entrée en vigueur des 
articles 217 à 225 le 13 mars 1985 2010 Proclamation 
(1984. chap. 47) 

Dispositions législatives concernant les transports. Loi modifiant diverses. . — 
Entrée en vigueur de l'article 3 le 13 mars 1985 2011 Proclamation 

• (1984. chap. 23) 

Domaine forestier - Approbation d'un entente de coopération entre le ministère de 
l'Énergie et des Ressources du Québec et Protectora e Industrializadra de Bosques 
de l'État de Mexico 2034 N 

Élections Loi électorale — Entrée en vigueur les 13 mars et I" juillet 1985 ... 2012 Proclamation 

(1984. chap. 51) 

Élections dans certaines municipalités. Loi sur les, modifiée — Entrée en vigueur 
le 13 mars 1985 • 2 0 1 2 Proclamation 
(1984. chap. 51) 
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Festival International de jazz de Montréal Inc. — Prêt consenti par la Société de 
développement des industries de la culture et des communications 2038 N 

Fiduciaires de la Cité et du District de Montréal Ltée — Versement sous forme de 
subvention des sommes perçues aux fins de programme de rachat de permis de 
taxi à Montréal 2 0 5 5 N 

Fourrure, gros — Montréal 2 0 2 9 P r o J e l 

(Loi sur les décrets de convention collective, L .R.Q. . chap. D-2) 

Hull, ville — Incorporation de parties du territoire au territoire de la ville 
d 'Aylmer 2 0 6 8 N 

Hydro-Québec — Déclaration d'un dividende 2043 N 

Hydro-Québec — Traitement du président du Conseil d'administration 2043 N 

Iberville, ville — Extension de la juridiction de la Cour municipale sur le 

territoire de la municipalité de la paroisse de Saint-Athanase 2071 N 

Impôts. Loi sur les. modifiée — Entrée en vigueur le 13 mars 1985 2012 Proclamation 
(1984. chap. 51) 

Installation d'une station réceptrice SPOT à Gatineau — Entente entre le Gouver­
nement fédéral et le Gouvernement du Québec 2032 N 

Jurés. Loi sur les, modifiée — Entrée en vigueur le 13 mars 1985 2012 Proclamation 
(1984. chap. 51) 

Labelle et Pontiac. districts judiciaires — Démission d'une coroner 2050 N 

Liste des projets de loi sanctionnés " 2003 

Madelipéche Inc. — Augmentation du capital-actions 2041 N 

Manoir Grand Moulin Inc. (Le) — Cession de deux immeubles à La Corporation 

municipale de la ville de Deux-Montagnes 2041 N 

Ministère des Transports — Nomination d'une sous-ministre adjointe 2058 N 

Ministre des Affaires municipales — Certaines responsabilités en vertu de la Loi 

sur l'aménagement et l'urbanisme 2057 N 
Montréal-Est, ville — Nomination du juge municipal 2049 N 

Musée des beaux-arts de Montréal — Nomination d'un membre du Conseil 
d'administration 2037 N 
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Oxychem Canada Liée — Prêts sans intérêt par la Société de développement 
industriel du Québec 2046 N 

Périodes de chasse, limites de prise et de possession (Mod.) 2075 Erratum 
(Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune. L .R .Q. . chap. C-6 I . I ) 

Programme d'amélioration des infrastructures municipales en milieu nordique — 
Modification mineure aux subventions consenties en vertu des différents décrets 
adoptés 2059 N 

Programme de promotion des produits du bois outre-mer — Approbation d'une 
entente pour l'établissement d 'un programme entre le Gouvernement du Québec, 
le Gouvernement du Canada et l'Association des manufacturiers de bois de sciage 
du Québec et octroi d 'une subvention 2031 N 

Programme de réduction du nombre de permis de taxi dans l'agglomération de-
Montréal — Application 2054 N 

Programme DÉFI '85 — Participation des organismes visés aux articles 3.11 el 
3.12 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 2031 N 

Régie de l'assurance automobile du Québec — Rétrocession au ministre de 

l'Énergie et des Ressources d'un terrain / . . . 2056 N 

Régie de la sécurité dans les sports — Salaire du vice-président 2053 N 

Régie du logement. Loi sur la. . . — Règlement de procédure 2019 N 

(L .R .Q. . chap. R-8.1) 

Registres de l'état civil — Centre Communautaire Punjabi du Québec 2050 N 

Registres de l'état civil — Église Baptiste Haïtienne de Siloé 2050 N 

Représentation électorale. Loi sur la. modifiée — Entrée en vigueur le 13 mars 

1985 2012 Proclamation 
(1984. chap. 51) 

Sidbec — Avance par le ministre des Finances 2047 N 

Sidbec — Avance par le ministre des Finances 2048 N 

Société de radio-télévision du Québec — Nomination d'un membre du comité 

régional de l'Outaouais 2042 N 
Société des établissements de plein air du Québec — Nomination du président et 
directeur général 2051 N 
Société des établissements de plein air du Québec. Loi sur l a . . . — Entrée en 
vigueur 2 0 7 1 N 
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Société du Grand Théâtre de Québec — Approbation d'une subvention 2037 N 

Société du Palais des congrès de Montréal — Nomination d'un membre 2054 N 

Société du parc industriel du centre du Québec — Nomination du directeur 

général 2045 N 

Société immobilière du Québec. Loi sur la. . . — Tarification des services rendus 
par la Société 2062 N 
(L.R.Q. . chap. S-I7 . I ) 

Sous-commission des affaires sociales 2073 Commission 
parlementaire 

Syndical du Transport de Montréal (Employés des Services d'Entretien) (C.S.N.) 
— Fin de la tutelle 2057 N 

Syndicats ouvriers — Nomination, émoluments et dépenses des membres du 
Conseil d'administration en vertu de la Loi sur la mise en tutelle de certains 
syndicats ouvriers 2056 N 






